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NOTE EXPLICATIVE


L’inventaire ci-après est un examen du document présenté en application de la résolution AG/RES. 1623 (XXIX-O/99) qui a été publié sous la cote CP/CSH-384/01 en date du 26 avril 2001.


Le Secrétariat general présente cette version révisée en raison du fait que l’inventaire a été présentée à la Commission sur la sécurité continentale à une date antérieure au 15 avril 2001, date fixée par l’Assemblée générale comme délai pour que les États puissent transmettre leurs rapports respectifs sur l’application des measures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


Toutes les informations continues dans l’inventaire ont été actualisées et modifiées selon les rapports qui ont été reçus et incorporés dans le document. 

I. NOTE DE PRÉSENTATION 

1. Généralités

Avec l’adoption de «l’Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du système interaméricain» à Santiago du Chili en 1991, les États membres de l’Organisation ont démarré un processus de réflexion conjointe sur la sécurité continentale, à la lumière des nouvelles réalités mondiales et régionales. À la suite de cet engagement, l’Assemblée générale de 1992 a adopté la résolution «Coopération pour la sécurité et le développement du Continent américain» (AG/RES. 1179) par laquelle divers engagements et directives ont été convenus pour guider les travaux de l’Organisation sur cette question. 

En 1993, l’Assemblée générale a fait un grand pas vers la concrétisation de ces accords en convoquant une réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et des mécanismes de sécurité dans la région [AG/RES. 1237 (XXIII-O/93)]. Cette réunion a eu lieu à Buenos Aires en 1994.  

Pour leur part, les Chefs d’État et de gouvernement du Continent, réunis à Miami en décembre 1994 lors du Premier Sommet des Amériques, ont déclaré leur engagement à appuyer «les actions qui stimuleraient un dialogue régional pour promouvoir le renforcement de la confiance mutuelle, en préparant la voie pour une conférence régionale sur des mesures d’encouragement de la confiance en 1995». 

Les États membres de l’OEA ont donc organisé la Conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à Santiago du Chili, en novembre 1995, qui a donné lieu à la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Cette déclaration contient 11 types de mesures orientées vers l’encouragement de la confiance et de la sécurité grâce au dialogue, à la communication et à la transparence pour les questions liées à la défense et à la sécurité, (Voir l’Annexe 1 à ce document). 

Par les résolutions AG/RES. 1412 de 1996, et AG/RES. 1495 de 1997, l’Assemblée générale a convoqué une conférence régionale de suivi de la conférence de Santiago. C’est ainsi que la Deuxième conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité a été organisée comme suivi de la Conférence de Santiago à San Salvador, en février 1998. À cette conférence, les États membres ont pris 9 mesures additionnelles qui figurent dans l’annexe 1 à ce document.  

Conscients que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MFCS) bénéficient non seulement aux États directement impliqués dans leur adoption et leur application mais que leur connaissance par les autres États contribue également à raffermir la confiance au niveau régional et facilite leur adaptation et leur application potentielle, la Déclaration de Santiago indique ce qui suit: 

«Vu l'importance de connaître d'autres mesures qui sont en cours d'application ou qui pourraient être adoptées, les représentants s'accordent à porter périodiquement à la connaissance de la Commission de l'OEA sur la sécurité continentale, les informations sur l'application des mesures de confiance et de sécurité afin de faciliter l'établissement d'un inventaire complet et systématique de ces mesures en réponse à la directive énoncée par l'Assemblée générale à l'intention de l'OEA.» 
Réaffirmant cet engagement, les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), exhortent les États membres à fournir des informations sur l’application des MFCS pour faciliter la préparation de l’inventaire complet et systématique desdites mesures. Par le biais du paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), l’Assemblée générale de l’Organisation a demandé au Secrétaire général de: «tenir à jour l’inventaire complet des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité communiquées par les États». En application de ces mandats, le 8 mars 2000 le Secrétariat général a présenté le premier inventaire complet et détaillé, regroupant l’information accumulée de 1996 à décembre 1999 (document CP/CSH-275/00). 

L’Assemblée générale a demandé à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de tenir à jour un inventaire des MFCS à caractère militaire, par le biais des résolutions AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1623 (XXIX-O/99).  


Afin d’éviter un chevauchement des efforts et l’établissement de deux inventaires distincts, l’un de l’OEA et l’autre de la JID, l’Assemblée générale, à sa trentième session ordinaire, a demandé au Secrétariat général:

“d’établir une coordination avec l’Organisation interaméricaine de défense dans le cadre de la préparation d’un inventaire complet et actualisé des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en fonction des rapports soumis par les États membres conformément à la résolution AG/RES. 1623 (XXIX-O/99)»

Cet inventaire est présenté aujourd’hui en application de ce mandat et regroupe les informations présentées par les États membres au Secrétariat général  et à la JID. Il inclut les rapports reçus depuis la publication de l’inventaire antérieur jusqu’au mois d’août 2001. 

Tout comme l’inventaire précédent, cet inventaire regroupe les informations présentées par les États membres sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, à partir de trois types de documents:  

a) les rapports relatifs aux moyens d’encouragement de la confiance et de la sécurité à caractère politique et militaire adoptés par chaque État avec leurs homologues;  

b) la transmission au Secrétaire général des informations envoyées par les États membres aux Nations unies dans le cadre de leur participation au Registre des armes classiques des Nations unies, et de l’élaboration du Rapport international normalisé sur les dépenses militaires;
c) les documents de politique de défense et de sécurité diffusés par les États par le biais de la Commission de sécurité continentale en application des mesures de Santiago et de San Salvador, pour encourager l’élaboration et l’échange d’informations sur les politiques et les doctrines de défense de chaque pays, et sur l’organisation, la structure, l’importance et la composition des forces armées.

2. Méthodologie 

Même si les mesures sont indiquées par leur intitulé dans l’inventaire, des abréviations ont été créées pour les identifier et les classer.  Elles sont numérotées selon l’ordre dans lequel elles ont été inscrites dans chacune des déclarations. Pour éviter de confondre deux mesures portant le même numéro mais appartenant à des Conférences régionales différentes, celles de Santiago portent la mention «Ch» et celles de San Salvador la mention «S» (voir la liste des mesures à l’Annexe 1).

Les rapports sont présentés par pays, selon l’ordre alphabétique espagnol. Lorsque des pays ont présenté plusieurs rapports, ceux-ci sont classés par ordre chronologique. Cet inventaire ne reproduit pas in extenso toutes les annotations et les documents annexés par les États. Il ne présente que les mesures concrètes qui ont été adoptées. Le Secrétariat de la Commission tient une copie intégrale de chaque rapport à la disposition des États membres. Les rapports sont identifiés par leur numéro de classement pour que les États membres qui souhaitent les consulter puissent le faire plus facilement. Quant aux rapports adressés à l’Organisation interaméricaine de défense, même s’ils n’ont pas été classés par l’OEA, ils pourront également être consultés par les États membres au Secrétariat de la CSH ou à la JID. 

L’information a été fournie par les États sous différents formats et de manière plus ou moins détaillée. Lorsque l’information envoyée était déjà classée selon les normes de Santiago et de San Salvador, cette classification a naturellement été respectée.  Si elle n’était pas classée, le Secrétariat l’a organisée de manière à essayer de respecter la cohérence d’ensemble de l’inventaire. 

3. Analyse

a.
Nombre de pays qui ont envoyé des rapports

Ce document contient les informations concernant 14 pays qui ont adressé des rapports sur les mesures MFCS à la JID et au Secrétariat général, entre le 11 juillet 2000 et le mois d’août 2001.  

De ces quatorze pays, le Nicaragua, la République dominicaine et Trinité-et-Tobago ont somis pour la première fois des rapports. Ce chiffre est similaire à celui des années 1998 et 1999 qui fut de 15 et 16 pays, respectivement On peut donc conclure que le nombre total de pays soumettant des rapports s’approche d’un plafond d’environ 50%  du total des Etats membres..

b.
Mesures les plus fréquemment appliquées 

Les informations recueillies à ce jour montrent que des 14 États qui ont déclaré avoir appliqué des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, 10 ont indiqué avoir appliqué la mesure 9 de la Déclaration de Santiago, qui consiste à organiser des séminaires, des cours et des études sur les MFCS.  

Dix États ont indiqué avoir appliqué les mesures 3 et 5 de la Déclaration de Santiago qui concernent respectivement la promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense (3 Ch.) et des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires ; les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement (5-Ch).  Huit États ont indiqué avoir appliqué les mesures 2 et 8 de la Déclaration de Santiago sur la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport normalisé international sur les dépenses militaires (2-Ch.); et le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière (8-Ch).

Pour ce qui est des autres mesures contenues dans les deux Déclarations, seuls sept États au plus ont indiqué les avoir appliquées. 

De manière générale, on note une tendance à appliquer plus fréquemment les mêmes mesures que précédemment, soit les mesures 2, 3, 5, 7 et 8 de la Déclaration de Santiago.

4. Remarques  finales 

Il est possible de tirer quelques enseignements de ce qui précède pour faciliter l’élaboration de futurs rapports. Le premier concerne la date limite de transmission des informations fixée par les résolutions de l’Assemblée générale au 15 avril de chaque année. On a pu constater que cette date n’est pas très pratique pour que les pays puissent indiquer les mesures MFCS qui ont été appliquées pendant l’année écoulée et permettre à la Commission sur la sécurité continentale de mener à bien ses travaux et de rédiger les rapports à l’intention de l’Assemblée générale qui se réunit chaque année au début du mois de juin. Il serait donc préférable que les États membres explorent la possibilité de repousser la date butoir de plusieurs mois pour pouvoir intégrer dans un seul rapport l’ensemble des mesures appliquées pendant l’année écoulée. 

Par ailleurs, il faut également indiquer que si les rapports et la classification des mesures MFCS étaient plus uniformes, nous disposerions d’un inventaire plus structuré qui refléterait plus fidèlement l’intention et les objectifs poursuivis dans l’application des mesures. L’utilisation d’un système informatisé pourrait aider grandement à cette uniformisation. 

Aux fins de cette analyse, les pays pourraient le cas échéant, ajouter à leurs rapports des éléments d’analyse, notamment en ce qui concerne les progrès générationnels jugés significatifs et la contribution de certaines des mesures à la prévention des conflits et à la coopération dans les domaines de la sécurité et de la défense. 

ANNEXE 1

ListE des MeSURES D’ENCOURAGEMENT
de la ConfianCE ET de la SÉguriTÉ

1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.
3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.
5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des operations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.
7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.
8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.
10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix.
DÉCLARATION DE SAN SALVADOR

1-S.
Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus,

2-S.
Elargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile,

3-S.
Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières,

4-S.
Echange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées,

5-S.
Dans le but de promouvoir la transparence et avec le soutien technique des organismes économiques internationaux appropriés, encourager la réalisation d’études destinées à faire avancer la mise au point d’une méthodologie commune qui favorise la comparaison des dépenses militaires dans la région, en tenant compte, entre autres, du Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires,

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité,

7-S.
Maintien de l’appui aux efforts des petits Etats insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnementaux, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement,

8-S.
Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies,

9-S.
Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région,

ANNEXE 2

TABLEAU RÉCAPITULATIF PAR ANNÉE

2000
	Argentine
	CP/CSH-237/99
	11 juillet 2000

	Canada
	CP/CSH-286/00 add. 1
	11 juillet 2000

	Chili
	CP/CSH-237/99 add. 3 

CP/CSH-315/00 
	11 juillet 2000

11 juillet 2000

	El Salvador
	CP/CSH-316/00
	11 juillet 2000

	États-Unis d’Amérique 
	CP/CSH-286/00 add. 2 

CP/CSH-315/00 add. 1 

CP/CSH-237/99 add. 4
	11 juillet 2000

31 juillet 2000

14 novembre 2000

	Guyana
	Rapport présenté à la JID
	

	Mexique
	CP/CSH-237/99 add. 5 

CP/CSH-327/00

	14 novembre 2000

14 novembre 2000

	Trinité-et-Tobago
	CP/CSH-286/00
	13 avril 2000


2001
	Argentine
	Rapport présenté à la JID
	4 janvier 2001

	Brésil
	Rapport présenté à la JID

CP/CSH-390/01 add.2

CP/CSH-408 /01 add.1
	26 mars 2001

18 juin 2001

18 juin 2001

	Canada
	CP/CSH-383 /01 add.2

CP/CSH-408 /01 add.2

CP/CSH-390 /01 add.4
	7 juin 2001

9 août 2001

9 août 2001

	Chili
	CP/CSH-390/01 
	7 juin 2001 

	El Salvador
	Rapport présenté à la JID

CP/CSH-390 /01 add.3
	30 mars 2001

9 août 2001

	États-Unis d’Amérique
	Rapport présenté à la JID

CP/CSH-383/01 add.7
	15 mars 2001

14 août 2001

	Guatemala
	Rapport présenté à la JID
	2 avril 2001

	Honduras
	Rapport présenté à la JID
	13 avril 2001

	Mexique
	CP/CSH-390/01 add.1

CP/CSH-408/01 

CP/CSH-383/01 add.4
	7 juin 2001

7 juin 2001

7 juin 2001

	Nicaragua
	Rapport présenté à la JID
	6 avril 2001

	Pérou
	CP/CSH-383/01 add.6
	7 juin 2001

	République dominicaine
	CP/CSH-408/01 add.3
	9 août 2001


ANNEXE 3

TABLEAU RÉCAPITULATIF PAR MESURE

	MESURES FIGURANT DANS LA

DÉCLARATION DE SANTIAGO 1995
	ÉTATS MEMBRES AYANT APPLIQUÉ LES MESURES
	NOMBRE TOTAL DES ÉTATS MEMBRES

	1. Adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable aux manoeuvres militaires.

	El Salvador

Etats-Unis

Mexique 

Trinité-et-Tobago
	(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-383/01 add.7

(CP/CSH-327/00)

CP/CSH-383/01 add.4

(CP/CSH-286/00)
	4

	2. Échange d’information et participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.


	Argentine
Brésil

Canada

Chili
El Salvador 

États-Unis 

Mexique

République dominicaine
	(CP/CSH-237/99 add. 2)

Rapport présenté à la JID

CP/CSH-390/01 add.2

CP/CSH-408 /01 add.1
CP/CSH-408/01 add.1

CP/CSH-390 /01 add.4
(CP/CSH-237/99 add. 3;

CP/CSH-315/00)

CP/CSH-390/01

(CP/CSH-316/00)

(CP/CSH-315/00 add. 1;

CP/CSH-237/99 add. 4)

CP/CSH-383/01 add.7

(CP/CSH-237/99 add. 5)

CP/CSH-390/01 add.1

CP/CSH-408/01)

CP/CSH-408/01 add.3

CP/CSH-408/01 

CP/CSH-408/01 add.3
	810

	· 3. Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.


	Argentine

Canada

Brésil

El Salvador

État-Unis 

Honduras

Mexique

Nicaragua

Pérou

Trinité-et-Tobago 
	(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/99 add. 1)

CP/CSH-383/01 add.2
(Rapport présenté à la JID)

Rapport présenté à la JID

(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add.7

Rapport présenté à la JID

(CP/CSH-327/00)

CP/CSH-383/01 add.4

Rapport présenté à la JID

CP/CSH-383/01 add.6
(CP/CSH-286/00)


	10

	· 4. Examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.


	Brésil

États-Unis 

Honduras

Mexique 

Trinité-et-Tobago 
	(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2)

(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-327/00)

CP/CSH-383/01 add.4

CP/CSH-383/01 add.4
(CP/CSH-286/00)


	3

	· 5. Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des operations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.


	Argentine

Canada

Brésil

El Salvador

États-Unis 

Guatemala

Honduras

Nicaragua

Pérou

Trinité-et-Tobago 

 
	(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/99 add. 1)

Rapport présenté à la JID)
(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add.7
(Rapport présenté à la JID)

(Rapport présenté à la JID)

(Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add.6
(CP/CSH-286/00)
	6

	6 Réunions et mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.

	Brésil

Canada

États-Unis 

Honduras

Pérou

Trinité-et-Tobago 


	(Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add.2
(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add.7

(Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add.6
(CP/CSH-286/00)


	6

	7. Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

	El Salvador

États-Unis 

Guatemala

Honduras

Mexique

Nicaragua

Trinité-et-Tobago 

	(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-383/01 add.7
(Rapport présenté à la JID)

(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-327/00)

CP/CSH-383/01 add.4
(CP/CSH-286/00)

(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00)
	7

	8. Développement et établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.


	El Salvador

États-Unis 

Guatemala

Honduras

Mexique 

Nicaragua

Pérou

Trinité-et-Tobago 

 
	(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add.7

(Rapport présenté à la JID)

(Rapport présenté à la JID

(CP/CSH-327/00)

CP/CSH-383/01 add.4

Rapport présenté à la JID

CP/CSH-383/01 add. 6

(CP/CSH-286/00)
	8

	9. Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

	Brésil

Canada

El Salvador

États-Unis 

Guatemala

Guyana 

Honduras

Mexique

Trinité-et-Tobago 


	(Rapport présenté à la JID

(CP/CSH-286/99 add. 1)

(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add. 7

(Rapport présenté à la JID

(Rapport présenté à la JID)

(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-327/00)

CP/CSH-383/01 add. 4

(CP/CSH-286/00)
	10

	10. Organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.


	Canada

États-Unis  

Mexique 

Trinité-et-Tobago 
	CP/CSH-383/01 add.2

(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add. 7

(CP/CSH-327/00)

CP/CSH-383/01 add.4

(CP/CSH-286/00)
	4

	11. Programmes d’éducation pour la paix.


	Brésil

El Salvador

États-Unis 

Honduras

Nicaragua

Trinité-et-Tobago 


	(Rapport présenté à la JID)

(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-383/01 add 7

(Rapport présenté à la JID)

(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00)
	6


	MESURES FIGURANT DANS LA

DÉCLARATION DE SAN SALVADOR 1998
	ÉTATS MEMBRES AYANT APPLIQUÉ LES MESURES
	NOMBRE TOTAL DES ÉTATS MEMBRES

	1. Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus,


	États-Unis

Trinité-et-Tobago
	(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-383/01 add. 7

(CP/CSH-286/00)
	2

	2. Élargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile.
	États-Unis 
	(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add. 7
	1

	3. Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières
	El Salvador

États-Unis

Honduras


	(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add. 7

(Rapport présenté à la JID)
	32

	4. Promotion de l’échange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées.

	El Salvador

États-Unis
	(Rapport présenté à la JID)

(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-383/01 add. 7 
	2

	5. Dans le but de promouvoir la transparence et avec le soutien technique des organismes économiques internationaux appropriés, encourager la réalisation d’études destinées à faire avancer la mise au point d’une méthodologie commune qui favorise la comparaison des dépenses militaires dans la région, en tenant compte, entre autres, du Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires.

	 
	
	0

	6. Mise au point  d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.

	États-Unis
	(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-383/01 add. 7
	1

	7. Maintien de l’appui aux efforts des petits Etats insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnementaux, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement.

	États-Unis
	(CP/CSH-286/00 add. 2;

Rapport présenté à la JID)

CP/CSH-383/01 add. 7
	1

	8. Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies.

	États-Unis
	(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-383/01 add. 7
	1

	9. Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région.
	États-Unis
	(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-383/01 add.7
	1


II. INFORMATION PAR PAYS

ARGENTINE

L’Argentine a soumis le rapport indiqué ci-dessous à l’OEA et un rapport à la JID aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA.

CP/CSH-237/99 add. 2  


11 juillet 2000

Rapport de la JID 


4 janvier 2001

RAPPORT 

CP/CSH-237/99 add. 2

11 juillet 2000

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· L’Argentine a transmis une copie du Registre des armes classiques des Nations Unies pour 1999.  
ARGENTINE

4 janvier 2001

RAPPORT PRÉSENTÉ À LA JID
/
3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Conférences bilatérales des états-majors du Comité des chefs d’état-major:

· IVe Réunion d’interconsultation entre le Comité des chefs d’état-major des forces armées argentines (EMCFAA), l’état-major de la défense nationale (EMDN) et les hauts commandements des Forces armées d’Argentine et du Chili.  Au Chili, du 12 au 15 juin 2000.  Réunion annuelle dont le siège alterne entre les deux pays.

· IIIe Réunion de consultation entre l’EMCFAA et l’état-major de la défense (EMD) de la République fédérative du Brésil.  Au Brésil, du 25 au 27 septembre 2000.  Réunion annuelle dont le siège alterne entre les deux pays.

· IIe Réunion d’interconsultation entre l’EMCFAA et celui des Forces armées de la République de Bolivie (CDO J FFAA).  En Bolivie, les 14 et 15 novembre 2000.  Réunion annuelle, dont le siège alterne entre les deux pays.

· XIIIe série d’entretiens sur la sécurité entre l’EMCFFAA (DIPE) de la République d’Argentine et des États-Unis (JSC) J5.  Aux États-Unis, du 2 au 4 août 2000.  Événement annuel, dont le siège alterne entre les deux pays.

· VIe Réunion du groupe de travail bilatéral entre l’Argentine et les États-Unis.  Aux États-Unis, du 23 au 25 août 2000. 

· Conférences bilatérales des états-majors de l’état-major conjoint:

· Réunion bilatérale du Chef du Secrétariat aux renseignements accompagné du Chef II des services de renseignements de l’état-major général des forces armées (EMGFA) avec le Brésil, du 28 mai au 1er juin, en Argentine.

· Réunion bilatérale du Chef II des services de renseignements de l’EMGFA accompagné du Chef du Secrétariat aux renseignements avec le Brésil, du 7 au 9 novembre, au Brésil.

· Réunion de coordination entre les états-majors pour les activités bilatérales avec le Brésil, du 27 au 29 novembre au Brésil.

· VIIe série d’entretiens avec le Chili, du 6 au 8 juin, en Argentine.

· Conférences bilatérales de renseignement avec le Chili, du 27 novembre au 1er  décembre, au Chili.

· VIIe série d’entretiens entre les Forces armées argentines (FAA) et les Forces armées chiliennes (FACH), avec le Chili, du 27 au 29 novembre, au Chili.

· Réunion de coordination des états-majors pour les activités bilatérales, avec le Pérou, du 23 au 25 octobre, au Pérou.

· Conférences bilatérales des états-majors de la Marine argentine :

· Réunion des états-majors : avec le Brésil (27 - 30 août au Brésil); avec la Bolivie (5 – 8 sept. en Argentine); avec le Chili (31 mai – 2 juin en Argentine); avec le Paraguay (26 - 27 sept. au Paraguay); avec l’Uruguay (13 – 16 juin, en Uruguay).

· Réunion de Comité de travail avec le Pérou (16 - 20 oct. en Argentine)

· Conférences bilatérales entre les états-majors de l’armée de terre argentine :

· Conférence bilatérale des états-majors avec le Brésil, 24 - 30 juin, au Brésil.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des operations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

· Manoeuvres bilatérales de la Force aérienne argentine:

· Manoeuvres combinées entre forces aériennes “ANDES II” avec le Chili, du 6 au 10 novembre 2000, en Argentine.

· Manoeuvre d’entraînement dans des opérations de recherche et de sauvetage “SAR 2000”, avec les États-Unis, du 22 au 24 août en Argentine.

· Manoeuvre de TIRO AIRE – AIRE, avec l’Uruguay, du 16 au 24 novembre 2000, en Argentine.

· Manoeuvres multilatérales combinées de la Marine argentine:

· Jeu de guerre trilatéral (TWG 2000) avec le Brésil, le Canada et les États-Unis, du 10 au 14 avril. (Jeu de guerre de gestion de crise).

· Manoeuvre UNITAS XLI - Phase Atlantique, avec le Brésil, les États-Unis, la France et l’Uruguay, du 24 sept. au 20 oct. (Opération navale des eaux bleues, avec la participation d’observateurs de plusieurs pays d’Amérique et d’Europe).

· Manoeuvre transocéanique XV avec l’Afrique du Sud, le Brésil, le Chili, l’Équateur, les États-Unis, le Paraguay, le Pérou et le Venezuela, du 7 au 18 août, en Argentine. (Exercices sur système de communications multilatérales pour le contrôle du trafic maritime).

· Manoeuvre COAMAS 2000, avec le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay, du 23 oct. au 3 nov. en Uruguay, (Exercice annuel sur système de contrôle du transit maritime).

· Jeu de guerre interaméricain (IAWG).  Aux États-Unis, du 6 au 10 nov.  (Jeu de guerre de gestion de crise entre écoles de guerre navale du Continent américain).

· Manoeuvres multilatérales combinées de l’armée de terre argentine:

· Manoeuvre “Cabañas” avec la Bolivie, le Pérou, l’Équateur, le Venezuela, le Chili, la Colombie, le Paraguay, l’Uruguay et les États-Unis, du 6 août au 20 sept. (Opération maintien de la paix. Type planification et exécution.  Manoeuvre commune aux pays susmentionnés.  Effectifs: 1 000 hommes en Argentine.

· Manoeuvre “Forces Unies”, avec la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Pérou, le Venezuela, le Paraguay, l’Uruguay, l’Équateur, les États-Unis et le Chili, du 26 au 30 juin.  (Opération maintien de la paix.  Séminaire pour haut commandement, avec la participation de 12 hauts gradés au Chili.

· Manoeuvre “Croix du Sud” avec le Brésil, l’Uruguay et le Paraguay, du25 au 28 sept.  (Opération maintien de la paix.  Type jeu de guerre.  Effectifs: 260 hommes au Brésil).

· Manoeuvres bilatérales de l’armée de terre argentine:

· Manoeuvre “TTE CNEL JUANA AZURDUY”, avec la Bolivie, du 23 au 27 oct. (Appui à la communauté.  Type planification.  Effectifs:  44 hommes en Argentine.

· Manoeuvre “Ceibo”, avec l’Uruguay, du 2 au 8 juillet (Opération maintien de la paix.  Planification.  Effectifs: 40 hommes en Argentine.

· Manoeuvres bilatérales de la Marine argentine:

· Jeu de guerre de niveau stratégique opérationnel avec le Brésil, du 7 au 9 août, en Argentine.

· Opération Fraterno XX avec le Brésil, du 24 oct.au 1er nov. en Argentine.

· Jeu de guerre stratégique opérationnel et logistique avec la Bolivie, du 29 mai au 2 juin, en Argentine, avec la participation de 2 (deux) officiers supérieurs de la Marine bolivienne.

· Jeu de guerre stratégique opérationnel avec le Chili, du 26 au 28 avril, au Chili.

· Patrouille navale dans la région australe combinée avec le Chili, du 15 nov. 99 au 1er mars 00.  (zone couverte par le Traité sur l’Antarctique.  But : activités de recherche, de sauvetage et de repêchage en mer).

· Manoeuvre VIEKAREN III, avec le Chili, du 15 au 30 août.  (Activités et opérations de recherche, de sauvetage et de repêchage en mer).

· Opération intégration II avec le Chili, les 3 et 4 sept., dans les eaux argentines.

· Opération fluviale IV, avec les États-Unis, du 30 juillet au 13 août.  (Opération riveraine entre l’IMARA et le MARINE CORPS des États-Unis).

· Jeu de guerre stratégique opérationnel avec l’Uruguay, du 8 au 12 mai, en Uruguay.

· Manoeuvre combinée JUPITER VIII avec l’Uruguay, du 18 au 21 juillet.  (Manoeuvre SAR maritime dans les eaux du front maritime).

· Manoeuvre SARSUB III avec l’Uruguay, du 17 au 27 nov.  (Manoeuvre SAR combinée dans les eaux argentines).

· Observateurs de l’opération Río Revuelto avec l’Uruguay, du 21 au 27 oct. en Uruguay.  (Opération riveraine).

· Échange de personnel dans les activités de formation et d’entraînement, ainsi que les autres activités de nature militaire et sportive du comité des chefs d’état-major:

· Participation d’officiers et de sous-officiers étrangers à la mission argentine des forces de maintien de la paix des Nations Unies à Chypre (UNFICYP).  De façon continue à partir du 1er janvier 2000.  Avec la participation de: deux (2) officiers de l’armée de terre bolivienne; 1 officier et 1 sous-officier de l’armée de terre brésilienne; 1 officier de la Marine chilienne; 1 officier et 1 sous-officier de l’armée de terre paraguayenne; 1 officier et 1 sous-officier de la Marine uruguayennee.

· Participation d’officiers étrangers en compagnie d’ingénieurs du Koweit à la mission d’observateurs des Nations Unies en Irak - Koweit (UNIKOM).  De façon continue à partir du 1er  janvier 2000.  Avec la participation d’un officier de l’armée de terre bolivienne; d’un officier de l’armée de terre d’El Salvador. 

· Participation à la IVe Conférence des Ministres de la défense des Amériques, à Manaos, au Brésil, du 17 au 19 octobre 2000.

· Accord réciproque d’achats et de services entre le Département d’État des États-Unis et le Ministère de la défense.  À partir du 15 janvier.

· Échange de personnel dans les activités de formation et d’entraînement, ainsi que les autres activités de nature militaire et sportive de la force aérienne argentine: 

· Cours de formation d’officiers avec la Bolivie de 1996 à 2001.  1 cadet. en Argentine.

· Cours d’aviation militaire avec la Bolivie, du 1er  févr. au 1er  déc.  2 officiers subalternes.  En Argentine.

· Cours de mécanique de radar avec la Bolivie, du 1er  janvier au 1er  déc.  1 sous-officier.  En Argentine.

· Cours d’état-major avec la Bolivie, du 1er  févr. au 1er  déc.  1 officier Chef.  En Argentine.

· Visite d’un consultant de l’École de guerre aérienne en Bolivie, entre janvier 1999 et janvier 2001.

· Visite d’un consultant universitaire et aviateur au collège militaire d’aviation et au groupe aérien 32, en Bolivie, entre janvier 2000 et déc. 2001. 

· Visite de cadets de l’école de l’air brésilienne à l’école d’aviation militaire argentine.  Du 25 au 30 sept.  1 officier et 5 cadets.

· Visite d’école par un experts en aéronautique du Brésil à l’École des sous-officiers des Forces aériennes argentines Argentine, du 30 juillet au 4 août.

· Cours d’état-major avec le Brésil, du 3 févr. au 1er  déc.  1 officier chef.  En Argentine.

· Participation du Brésil à un cours de politique et de stratégie aérospatiale (CPEA), en Argentine, du 13 au 15 sept.

· Échange d’instructeurs de vol sur avion Tucano (T 27), du 19 au 25 nov.  Séjour d’un officier subalterne du Brésil en Argentine du 21 au 29 oct.  Séjour d’un officier subalterne argentin au Brésil.

· Simulateur d’avion Tucano (T 27).  Du 13 au 18 nov. et du 19 au 24 nov., séjour de 23 officiers chefs et subalternes argentins au Brésil.

· Cours d’état-major, du 7 févr. au 15 déc.  Visite d’un officier chef au Brésil.

· Participation de 2 observateurs du Canada à des manoeuvres combinées entre forces aériennes “Andes II”, en Argentine, du 5 au 11 nov. 

· Échange d’équipages aériens. Du 1er au 10 oct., séjour de 2 officiers subalternes chiliens en Argentine et du 12 au 20 nov. , séjour de 2 officiers subalternes chiliens en Argentine. 

· Visite du Chef de la IIe Brigade aérienne FACH du Chili à la Ie Brigade aérienne de l’armée de l’air d’Argentine, du 26 au 29 sept.

· Échange de données d’expérience dans le domaine de la médecine aérospatiale avec le Chili du 16 au 17 nov. en Argentine.

· Échange d’équipages aériens avec le Chili.  Du 6 au 15 nov., séjour de 2 officiers subalternes au Chili et du 30 oct. au 5 nov., de 2 officiers subalternes argentins au Chili.

· Visite Chef de la VIe Brigade aérienne de l’armée de l’air argentine à la Ve Brigade aérienne de l’armée de l’air chilienne, du 14 au 17 juillet.

· Simulateur d’avion Mirage V.  Du 29 au 31 mai, séjour de 6 pilotes colombiens en Argentine, et du 25 au 29 sept., de 2 pilotes colombiens en Argentine.

· Participation de la Colombie à un Cours de base de médecine aéronautique du 8 mai au 7 juillet en Argentine. 

· Séjour d’un consultant des États-Unis à l’école d’aviation militaire argentine entre janvier 1997 et janvier 2000.

· Séjour d’un consultant et instructeur de vol sur avions de combat des États-Unis en Argentine entre avril 1999 et avril 2001.

· Participation d’un officier chef des États-Unis au cours de commandemant et d’état-major en Argentine entre févr. 2000 et déc. 2000.

· Participation d’un officier supérieur argentin au cours de l’école de guerre aérienne (AWC) des États-Unis, entre le 15 févr. 2000 et le 10 janvier 2001.

· Participation d’un officier supérieur argentin au cours de l’école de guerre aérienne (AWC) des États-Unis, entre février 2000 et 2002.

· Participation de 2 officiers chefs argentins à un Cours de commandemant et d’état-major (ACSC) aux États-Unis, de févr. 1999 à oct. 2000 et de mars 2000 à sept. 2001, respectivement.

· Participation de 2 officiers chefs argentins à un cours de gestion logistique (AFIT) aux États-Unis, du 10 nov. 97 au 10 juin 2000 et de févr. 2000 à juillet 2002.

· Visite de 2 officiers chef argentins en qualité de consultants à l’Académie de l’air (USAFA) aux États-Unis, de juillet 98 à août 2000 et de juin 2000 à août 2, respectivement. 

· Visite de 2 officiers subalternes argentins en qualité d’instructeurs de vol sur avion T-38 aux États-Unis, de mars 98 à avril 2000 et de mars 2000 à avril 2002, respectivement.

· Participation d’un officier supérieur argentin à un Cours de défense (C -17) à l’Université nationale de défense aux États-Unis, de juin 99 à août 2000.

· Échange de pilotes de chasse (M - III / M -V / A4) avec le Pérou.  Du 6 au 12 nov., séjour de 2 officiers subalternes en Argentine.

· Échange d’équipage d’hélicoptères avec le Pérou.  Du 6 au 15 nov., séjour d’un officier subalterne en Argentine.

· Échange de pilotes d’instruction (T - 27) avec le Pérou.  Du 23 oct. au 1er nov. en Argentine.

· Consultant à l’École supérieure de guerre.  Séjour d’un officier chef du Pérou en Argentine, de février 2000 à février 2001.

· Participation d’un officier chef du Pérou à un cours d’état-major, en Argentine, de février 2000 à déc. 2000.

· Processus de traitement des images transmises par satellite avec le Pérou.  Séjour de 2 officiers subalternes en Argentine du 2 oct. au 10 nov.

· Participation d’un officier subalterne du Pérou à un Séminaire de météorologie aéronautique en Argentine, du 18 sept. au 29 sept. 

· Participation d’un officier subalterne du Pérou à un cours de gestion des aéroports, en Argentine du 11 sept. au 23 nov. 

· Participation d’un officier chef du Pérou au cours de base à l’intention des services de renseignement aérien en Argentine du 28 février au 28 nov.

· Participation de 2 officiers chefs du Pérou à un cours sur les renseignements aériens opérationnels en Argentine du 4 sept. au 1er  déc.

· Participation d’un sous-officier du Pérou au cours à l’intention du personnel auxiliaire sur les renseignements aériens en Argentine du 28 févr. au 28 nov.

· Participation d’un officier chef du Pérou au cours à l’intention des services de guerre électronique en Argentine du 20 mars au 2 juin.

· Participation d’un officier chef et d’un officier subalterne du Pérou au cours pour opérateurs de systèmes de renseignement d’émissions aéroportées, en Argentine du 2 au 30 juin. 

· Participation d’un officier chef du Pérou au cours de médecine aéronautique et spatiale en Argentine d’oct. 2000 à oct. 2001.

· Participation de 2 officiers chefs du Pérou à une visite de familiarisation avec le système d’évaluation de pilotes en Argentine du 17 au 2 oct.

· Échange de pilotes de chasse (SU - 25) avec le Pérou.  Du 6 au 13 nov., séjour de 2 officiers subalternes au Pérou.

· Échange de pilotes d’hélicoptères (BELL - 212) avec le Pérou.  Du 6 au 16 nov., séjour d’un officier subalterne au Pérou.

· Échange de pilotes d’instruction (T - 27) avec le Pérou.  Du 23 au 31 oct., séjour d’un officier subalterne au Pérou.

· Séjour d’un officier chef argentin au Pérou  - Consultant à l’École de guerre aérienne, entre 1999 et 2000.

· Participation d’un officier chef d’Argentine au cours d’état-major au Pérou, en 2000.

· Échange culturel entre écoles d’officiers avec l’Uruguay. Entre le 26 et le 30 oct. séjour de 2 officiers et de 23 cadets en Argentine.

· Participation d’un sous-officier subalterne d’Uruguay au cours technique en laboratoire de photo en Argentine, du 4 au 15 sept..

· Participation de 5 sous-officiers et de 3 officiers subalternes d’Uruguay au cours d’opérations techniques VYCA/Cours de surveillance et de contrôle/Cours de mécanique de radar, en Argentine, du 1er mars au 1er déc.

· Participation d’un officier chef du Venezuela au cours de base pour officiers chargés des renseignements aériens en Argentine, du 28 février au 30 nov.

· Participation d’un sous-officier du Venezuela au cours de base à l’intention du personnel auxiliaire des renseignements aériens en Argentine, du 28 février au 30 nov. 

· Participation d’un sous-officier du Venezuela au cours d’analyse et de traitement des d’images transmises par satellite en Argentine, du 2 oct. au 10 nov.

· Participation d’un officier chef du Venezuela à un séminaire sur la destruction de mines dans les Amériques, en Argentine, du 6 au 9 nov. 

· Participation d’un officier chef d’Argentine à un Symposium Opérations spéciales, au Venezuela, du 10 au 15 avril 

· Participation de 2 observateurs vénézuéliens à des manoeuvres combinées entre forces aériennes, Opération “ANDES II” en Argentine, du 6 au 9 nov. 

· Échange de personnel dans les activités de formation et d’entraînement, ainsi que les autres activités de nature militaire et sportive de la Marine argentine:

· Embarquement sur le navire-école Brésil : 1 enseigne de vaisseau argentin au Brésil en 2000.

· Embarquement sur le navire-école Frégate A.R.A. “LIBERTAD” en Argentine : 1 enseigne de vaisseau du Brésil, entre juillet 2000 et nov. 2000; 1 enseigne de vaisseau de Bolivie, juillet 2000 – nov. 2000; 1 enseigne de vaisseau du Chili, juillet 2000 – nov. 2000; 1 enseigne de vaisseau du Paraguay, juillet 2000 – nov. 2000; 1 enseigne de vaisseau du Pérou, juillet 2000 – nov. 2000; 1 enseigne de vaisseau d’Uruguay, juillet 2000 – nov. 2000;

· Participation d’un officier chef au cours de commandement d’état-major (NAVAL E IM) en Argentine en 2000. (et réciproquement au Brésil).

· Cours pour officiers sur le contrôle du transit maritime (3 - 14 avril et réciproquement au Brésil entre le 18 et le 28 sept).

· Participation de 2 officiers chefs du Brésil au cours de commandement d’état-major en Argentine en 2000.

· Parade navale – Célébration des 500 ans du Brésil du 27 au 30 avril.

· Échange de magazines et de publications présentant un intérêt pour les Forces armées, avec le Brésil en 2000 (Échange de magazines entre écoles de sous-officiers de la gendarmerie nationale -ESGN).

· Coopération technico-scientifique et logistique dans des domaines d’intérêt commun avec le Brésil et la Bolivie en 2000 (Entretien de l’équipement de la Marine argentine et de la Marine brésilienne dans les ateliers navals de leur homologue).

· Réunion d’actualisation du programme contribuant à la formation de pilotes de la MB avec le Brésil (21 - 23 nov. en Argentine).

· Participation d’un officier chef de Bolivie au cours de commandement et d’état-major, en 2000 en Argentine.

· Embarquement d’un officier de la Marine bolivienne pendant la Campagne de la région australe 1999/2000, nov. 1999 – mars 2000.

· Participation d’un officier de la Marine bolivienne au cours Propulsion et machines, mars 2000 – déc. 2000 en Argentine. 

· Participation d’un cadet bolivien au cours pour cadets de l’école navale militaire en Argentine, février 2000 - déc. 2000.

· Participation d’un officier et d’un sous-officier de la Marine argentine au XXIIe cours Opérations riveraines et contrôle du trafic fluvial en Bolivie, 22 mai – 11 août

· Participation de 2 officiers et de 2 sous-officiers de la Marine bolivienne en qualité d’observateurs à des opérations spécifiques de la Marine argentine, 31 juillet – 13 août (Opération fluviale de la A.R.A).

· Participation d’un officier de la Marine bolivienne en qualité d’observateur à des opérations spécifiques de la Marine argentine, 22 - 27 mai. (étape de mer du commandement de la Flotte de mer).

· Révision des plans d’étude confiée à la mission navale argentine en Bolivie en 2000.

· Échange d’informations bibliographiques présentant un intérêt entre forces navales avec la Bolivie en 2000.  Échange permanent.

· Accord de coproduction d’unités navales avec le Chili.  Depuis le 8 avril 1999.

· Réparation du destructeur de la Marine argentine “HERCULES” avec le Chili, entre oct. 1999 et le 29 juin 2000, en Asmar – Talcahuano.

· Cours de commandement et d’état-major en 2000. (1 officier chef, réciproquement au Chili). 

· Embarquement sur le navire-école “Esmeralda” : 1 enseigne de vaisseau du Chili, 29 avril - 9 nov.

· Comité naval des opérations de la Marine argentine (COOP ARA) et de la Marine des États-Unis.  Entre le 10 et le 12 mai, réunions sur les opérations entre COOP ARA et la Marine des États-Unis.

· Groupe de travail bilatéral  avec les États-Unis.  Entre le 22 et le 25 août, réunions de travail entre le MINIDEF et le Département de la défense des États-Unis.

· Échange d’officiers subalternes avec les États-Unis.  Occasion d’embarquer des officiers de la Marine argentine sur des navires des États-Unis et de 2 officiers de la Marine des États-Unis sur la Flotte de mer.

· Échange d’appui logistique permanent avec le Paraguay.

· Échange d’informations sur la structure organique de l’EMGA, le service militaire volontaire et l’administration du personnel avec le Paraguay. (Échange permanent).

· Échange d’informations sur: cours, maintenance des unités navales, règlements d’instruction de la Marine argentine, avec le Pérou.  (Échange permanent).

· Cours de commandement et d’état-major, avec le Pérou, février 2000 – déc. 2000, 1 officier chef.

· Cours de commandement et d’état-major, avec l’Uruguay, février 2000 – déc. 2000, 1 officier chef.

· Embarquement sur le navire-école “Capitán Miranda”, 1 enseigne de vaisseau d’Uruguay, juillet 2000 – nov. 2000.

· Participation d’un officier subalterne du Venezuela, d’un officier subalterne de Colombie et d’un officier subalterne d’Équateur au cours de contrôle du trafic maritime (OCONTRAM), en Argentine, du 3 au 14 avril.

· Participation du Venezuela au cours de médecine en milieux à pression atmosphérique très élevée, du 9 février au 28 avril, en Argentine. 

· Échange de personnel dans les activités de formation et d’entraînement, ainsi que les autres activités de nature militaire et sportive de l’armée de terre argentine:

· Cours de maîtrise en équitation en Argentine (2 février – 1er déc.) : 1 officier subalterne de Bolivie; 1 officier subalterne du Chili.

· Participation d’un officier subalterne de Bolivie au cours sur la police militaire du 13 mars au 31 mars, en Argentine.

· Participation d’un sous-officier de Bolivie au cours technique géographique (8 mars - 30 nov. en Argentine).

· Échange de cadets avec la Bolivie.  (Entre le 17 et le 24 oct., visite de 2 cadets argentins en Bolivie).

· VIIIe compétition internationale des troupes de montagne, du 12 au 19 août, en Argentine, avec la participation de la Bolivie , du Brésil, du Chili et de l’Uruguay.

· Échange de cadets en Argentine avec les pays suivants: Bolivie (9 - 16 oct., 2 cadets); Équateur (9 - 16 oct., 2 cadets); États-Unis. (17 - 26 mars); Paraguay (9 - 16 oct., 2 cadets); Pérou (9 - 16 août, 2 cadets); Uruguay (9 - 16 oct., 3 cadets).

· Échange de cadets avec le Brésil.  Entre le 21 et le 27 août, visite de 2 cadets argentins au Brésil).

· Visite de 17 sous-officiers au Brésil (25 - 29 sept.)

· Échange de commandements régionaux avec le Brésil, entre les secteurs frontaliers GGUUCC, les 10 et 11 oct.

· Participation au cours CEAEPE au Brésil d’un officier supérieur, 3 mars- 7 août

· Officier de liaison au niveau commandement et état-major, Brésil : 1 officier chef au Brésil du 1er janvier au 22 déc.

· Cours de commandement et d’état-major – Officier de liaison au niveau ommandement et état-major : séjour d’un officier chef au Brésil, 6 février - 22 déc.

· Cours sur les opérations en forêt : 1 officier subalterne au Brésil, 30 mars – 2 juin.

· Cours de base sur les renseignements : 1officier subalterne au Brésil, 14 sept. - 6 déc.

· Cours sur les opérations en forêt : 1 sous-officier au Brésil, 23 juin - 11 sept.

· Visite de 17 sous-officiers du Brésil en Argentine, 31 mai - 4 juin.

· Échange de données d’expérience VC TAN SK105 avec le Brésil, 1er - 15 oct.

· Visite de l’école supérieure de stratégie (CEPAEX) du Brésil, 26 - 31 oct., en Argentine.

· Voyage de sortie AMAN avec le Brésil, 8 - 16 déc., en Argentine.

· Cours supérieur de défense nationale : 1 officier supérieur du Brésil en Argentine, 4 février - 15 déc.

· Cours de commandement et d’état-major : 1 officier chef du Brésil en Argentine, 7 février - 15 déc.

· Cours avancé sur les renseignements : 1 officier subalterne du Brésil en Argentine, 3 juillet – 1er  déc.

· Cours de droit : 1 officier subalterne au Canada, 22 mars- 12 avril 

· Cours de logistique des Nations Unies pour officiers : 1officier chef au Canada, 29 avril - 24 mai.

· Échange de plongeurs de l’armée avec le Canada, du 24 mai au 16 juin au Canada.

· Échange de plongeurs de l’armée avec le Canada, du 1er   au 12 nov., en Argentine.

· Séminaire épidémiologique au Chili, 4 – 10 juin.

· Jeu de guerre informatisé de niveau tactique au Chili, 19  – 22 juin.

· Ve rencontre d’académies militaires ibéroaméricaines au Chili, 12 – 21 sept.

· Cours de maîtrise en équitation au Chili, 1er février - 23 déc.

· Échange de cadets avec l’Équateur, 31 mai - 7 jun.  Visite de 2 cadets en Équateur.

· Conférence pour ingénieurs (CDO SUR) en Équateur, 13 - 15 juin

· Échange de commandement de régiment d’infanterie motorisée avec les États-Unis, 26 - 30 mars aux États-Unis.

· Échange de commandement de groupe d’artillerie avec les États-Unis, 30 avril - 4 mai, aux États-Unis.

· Échange de commandement de bataillon d’ingénieurs avec les États-Unis du 5 au 11 mars, aux États-Unis.

· Échange de commandement de bataillon de communications avec les États-Unis du 25 juin au 1er   juillet, aux États-Unis.

· Échange d’experts en soins médicaux avec les États-Unis, 20 - 26 mai, aux États-Unis.

· Échange de peloton de parachutiste avec les États-Unis, 11 - 23 février, aux États-Unis.

· Échange interarmes, 8 - 14 juillet, aux États-Unis.

· Conférence sur les véhicules sans équipage, 4 – 9 juin, aux États-Unis.

· Séminaire épidémiologique, 4 - 10 juin, aux États-Unis.

· Visite à l’association Sanmartiniana, 21 - 30 mai., aux États-Unis.

· Échange d’experts en  montagne, 18 – 27 juin., aux États-Unis.

· Visite à une usine de construction d’hélicoptères, 14 - 20 mai, aux États-Unis.

· Visite du directeur de l’état-major de l’armée de terre argentine aux États-Unis, 7 - 16 mai.

· Séminaire sur l’éducation et la défense, 11 - 16 mars, aux États-Unis.

· Conférence de LATAM, 21 - 26 août, aux États-Unis.

· Visite de cadets à West Point aux États-Unis, 22 juillet - 3 août.

· Compétition militaire de ski, 30 janvier - 18 février, aux États-Unis.

· Visite au centre interarmes, 9 –13 juillet aux États-Unis.

· Séminaire sur la défense, 10 - 30 sept., aux États-Unis;

· Visite à l’école des renseignements des États-Unis, 18 - 24 nov.

· Visite du Commandement du Corps d’armée III et du Commandant de la Brigade de parachutiste IV, 24 oct. - 8 nov., aux États-Unis.

· Voyage de fin d’étude du collège militaire des États-Unis, 20 - 30 nov.

· Voyage de fin d’étude de l’école supérieure de guerre et de l’école supérieure technique des États-Unis, 3 - 10 déc.

· Échange de peloton de parachutistes avec les États-Unis, 9 - 24 février, en Argentine

· Expédition au sommet d’Aconcagua en Argentine avec la participation des États-Unis, 5 -25 janvier.

· Échange d’experts de la montagne avec les États-Unis, 20 - 30 juillet, en Argentine

· Visite du Directeur de l’état-major de l’armée de terre des États-Unis en Argentine, 21 -27 oct.

· Cours supérieur de l’armée de terre aux États-Unis, 22 juin 2000 au 27 juin 2001.

· Cours de commandement et d’état-major – Échange aux États-Unis, 26 mai 2000 –30 juillet 2002.

· Cours avancé à l’intention de l’infanterie aux États-Unis, 2 juillet 2000 - 7 avril 2001.

· Cours avancé sur les blindés aux États-Unis, 9 juillet 2000 - 7 avril 2001.

· Cours avancé à l’intention d’ingénieurs aux États-Unis, 15 avril- 30 déc.

· Cours avancé sur les renseignements aux États-Unis, 27 août 2000 - 12 mai 2001.

· Cours de base sur les renseignements aux États-Unis, 22 avril -26 juillet.

· Cours sur l’approvisionnement, le service d’intendance aux États-Unis, 30avril 1999 - 10 avril 2000.

· Cours de stratégie civique militaire aux fins de développement interne aux États-Unis, 2 - 23 février.

· Cours sur la conception, l’élaboration et l’administration des systèmes aux États-Unis, 27 mars -20 avril.

· Cours sur des questions de droit militaire dans les opérations de maintien de la paix aux États-Unis, 21 avril- 07 jun.

· Cours pour sous-officiers major aux États-Unis, 2 juillet 2000 - 14 juillet 2001.

· Cours pour un instructeur invité, à l’école des Amériques aux États-Unis, 15 mars 2000 - mars 2002.

· Cours d’administration et d’instruction sur l’infanterie aux États-Unis, 20 janvier - 21 mars.

· Cours d’administration et d’instruction sur la cavalerie aux États-Unis, 20 janv -21 mars.

· Cours d’administration et d’instruction sur l’artillerie aux États-Unis, 20 janvier.- 21 mars.

· Cours d’administration et d’instruction sur l’ingénierie aux États-Unis, 20 janvier - 21 mars.

· Cours d’administration et d’instruction sur les communications aux États-Unis, 20 janvier - 21 mars.

· Cours à l’intention de réparateurs d’hélicoptères UH-1 H aux États-Unis, 2 juillet - 26 sept.

· Cours DME 40 sur l’avionique, aux États-Unis, 31 mai - 4 juillet.

· Cours sur le système radio COLLINS aux États-Unis, 19 juillet - 23 août.

· Cours technique sur le moteur PT 6 A aux États-Unis, 12 juillet - 23 août.

· Cours technique sur le contrôle de la corrosion aux États-Unis, 23 août- 25 oct.

· Cours à l’intention de réparateurs de train à grande puissance aux États-Unis, 9 août -25 oct.

· Cours sur les opérations anti-mines aux États-Unis, 5 juin - 9 août.

· Cours de commandement et d’état-major : 1 officier chef d’El Salvador, en Argentine, 7 février- 15 déc.

· Cours technique géographique : 1 sous-officier d’El Salvador en Argentine, 8 mars - 30 nov.

· Cours de commandement et d’état-major : 1 officier chef du Paraguay en Argentine, 7 février- 15 déc.

· Cours de base Infanterie : 1 officier subalterne du Paraguay en Argentine, 17 janvier- 14 juillet.

· Échange de cadets au Paraguay, 17 - 23 oct. 

· Cours de base Cavalerie : 1 officier subalterne du Paraguay en Argentine, 17 janvier - 14 juillet.

· Cours de base Artillerie: 1 officier subalterne du Paraguay en Argentine, 17 janvier - 14 juillet.

· Cours de base Communications : 1 officier subalterne du Paraguay en Argentine, 17 janvier - 14 juillet.

· Cours de commandement et d’état-major : 1 officier chef au Pérou, 18 déc. 99- 4 janvier 02.

· Échange de cadets avec le Pérou : 2 cadets au Pérou, du 24 au 31 juillet.

· XIe Réunion RAPAL au Perú (13 - 17 nov.).

· Cours EST électronique : 1 officier subalterne du Pérou en Argentine, 30 janvier - 15 déc.

· Visite d’un officier supérieur (SECR BIL) du Pérou en Argentine, 14 - 16 août

· Cours à l’École supérieure technique – mécanique d’armement : 1 officier subalterne du Pérou en Argentine, 30 janvier - 15 déc.

· Cours de l’École supérieure technique – sur les automoteurs : 1 officier subalterne du Pérou en Argentine, 30 janvier - 15 déc.

· Cours avancé sur les renseignements : 1 officier subalterne du Pérou en Argentine, 3 juillet - 11 déc.

· Cours de police militaire : 2 sous-officiers du Pérou en Argentine, 13 - 31 mars 

· Cours d’organisation militaire de paix, en Argentine, 6 nov. – 1er déc., avec la participation du Pérou.

· Cours de commandement et d’état-major : 1 officier chef en Uruguay, 15 février - 30 déc.

· Championat international complet d’équitation en Uruguay, 1er - 7 mai.

· Échange de cadets avec l’Uruguay : 3 cadets argentins en Uruguay, 19 - 26 août.

· Échange régional en Uruguay, 24 - 31 août

· Événements marquant l’anniversaire de la mort du Général Artigas, 22 -24 sept. en Uruguay.

· Cours de commandement et d’état-major : 1 officier chef d’Uruguay en Argentine, 7 février- 15 déc.

· Cours de maîtrise en équitation : 1 officier subalterne d’Uruguay en Argentine, 1er février- 1er déc.

· Cours pour plongeurs sur les tactiques des armées : 1 officier subalterne d’Uruguay en Argentine, 27 mars - 23 mai.

· Cours sur l’environnement – enseignement à distance : 1 officier chef d’Uruguay en Argentine, 16 août - déc.

· Centenaire de la création de l’École supérieure de guerre en Argentine, 23 - 27 avril avec la participation de l’ Uruguay.

· Échange régional avec l’Uruguay en Argentine, 3 - 10 août

· Participation de l’Uruguay aux événements marquant l’anniversaire de la mort du Général San Martín, 16 - 18 août, en Argentine.

· Échange de participants au cours de l’IMES à l’intention d’officiers supérieurs, entre l’Uruguay et l’Argentine, 11 - 15 sept.

· Cours de commandement et d’état-major : 1 officier chef du Venezuela en Argentine, 7 février- 15 déc.

· Cours avancé sur les renseignements . 1 officier subalterne du Venezuela en Argentine, 20 juillet - 11 déc.

· Cours de maîtrise en équitation : 1 officier subalterne du Venezuela en Argentine, 2 février- 01 déc.

· Cours technique géographique : 1 sous-officier du Venezuela en Argentine, 8 mars - 30 nov. 

· Observateur de la manoeuvre SACT au Brésil, 14 - 26 nov.  Participation d’un observateur d’Argentine à des manoeuvres comportant de l’armement classique.

BRÉSIL

Le Brésil a soumis les présents rapports à l’OEA et à la JID  aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité mises en œuvre par les membres de l’OEA. 

Rapport présenté à la JID
26 mars 2001

CP/CSH-390/01 add.2

18 juin 2001 

CP/CSH-408/01 add.1

18 juin 2001

26 mars 2001

RAPPORT PRÉSENTÉ À LA JID
/ 

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Le Brésil transmet chaque année les informations requises aux Nations Unies, avec copie à l’OEA, du Rapport normalisé sur les dépenses militaires et du Registre des armes classiques des Nations Unies.  
3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Le ministère de la Défense a fait part de sa participation à la réunion de consultation entre les états-majors et les États-Unis.

· Organisation de la IVème Conférence ministérielle de la Défense des Amériques, qui s’est déroulée du 16 au 21 octobre 2000 à Manaus, en Amazonie, avec la participation de l’ensemble des pays de la région des Amériques.
· Participation aux travaux annuels du groupe de travail bilatéral de défense (GTBD) avec les États-Unis, l’Argentine, le Chili et la Bolivie.
· Conversations annuelles entre l’état-major de la Défense du Brésil et le haut commandement des forces armées du Pérou.  
· Protocoles d’accord entre le Brésil et le Royaume-Uni sur la coopération en matière de défense. Opération annuelle. 

· Protocoles d’accord entre le Brésil et la Suède sur la coopération en matière de défense. Opération annuelle.

· Participation du Brésil aux activités du Conseil interaméricain de la défense en sa qualité de membre.

· Conférences bilatérales des états-majors avec la Bolivie (juin 2000), l’Argentine (juin 2000), l’Équateur (juillet 2000) et le Pérou (septembre 2000).

· PREPLAN-SICOFAA (planification préalable à la Conférence des chefs d’états-majors des forces armées américaines-CONJEFAMER). Participation de l’ensemble des pays signataires des Amériques, en avril. Évènement annuel.

· CONJEMAFER-SICOFAA. Participation de tous les pays signataires des Amériques, en juin. Évènement annuel.

· Visite du Président du Chili et de sa délégation en juillet 2000.

· Réunions des chefs d’états-majors avec le Chili en décembre 2000.

· Réunion de coordination des états-majors avec l’Argentine en novembre 2000.

· Réunion entre le chef des services de Renseignement de l’état-major des FAA (forces armées argentines), le chef de la SECINT argentin en novembre 2000.

· Réunions régionales d’échanges de nature militaire :

•
IVème réunion régionale d’échanges en matière militaire entre le Brésil et le Guyana (avril 2000)

•
IXe réunion régionale d’échanges en matière militaire entre le Brésil et le Paraguay (mai 2000)

•
XI1 réunion régionale d’échanges en matière militaire entre le Brésil et l’Uruguay (juin 2000)

•
XIIe réunion régionale d’échanges en matière militaire entre le Brésil et la Colombie (juin 2000)

•
VIIe réunion régionale d’échanges en matière militaire entre le Brésil et le Pérou (juillet 2000)

•
XIIIe réunion régionale d’échanges en matière militaire entre le Brésil et le Venezuela (septembre 2000)

•
Ière réunion régionale d’échanges en matière militaire entre le Brésil et l’Argentine (octobre 2000)

•
IVe réunion régionale d’échanges en matière militaire entre le Brésil et la Bolivie (novembre 2000)

4-Ch. La considération d’un processus de consultation ayant pour objet de promouvoir la limitation et le contrôle des armes conventionnelles.
-
Le Brésil transmet chaque année les informations requises en matière de mines terrestres anti-personnel à l’Organisation des Nations Unies et à l’OEA.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

· Participation aux travaux du Groupe de travail sur la coopération en matière militaire entre les forces armées du Brésil et du Venezuela. Évènement annuel.

· Participation à l’Assemblée générale du Conseil international du sport militaire (CISM). Du 11 au 22 mai 2000. 

· Participation au 44e Championnat mondial de pentathlon aéronautique (PAIM). Du 11 au 19 août 2000, à Jivaskyla en Finlande. 

· Participation au 48e Pentathlon militaire du CISM. Du 11 au 22 août 2000 à Holstebro, au Danemark. 

· Participation au 33e Championnat mondial d’orientation du CISM. Du 21 au 27 août 2000 à Kristiansand, en Norvège.

· Participation au 27e Congrès ordinaire et au 17e Championnat sud-américain de pentathlon militaire de l’Union sportive militaire sud-américaine. Du 6 au 11 novembre à Caracas, au Venezuela.

· Participation à la Réunion régionale sur le sport militaire. Du 17 au 20 octobre 2000 au Chili.

· Participation à la réunion du Comité exécutif du Conseil international du sport militaire– CISM. Du 20 au 27 novembre 2000 à Luanda, en Angola.

· Invitation des marines des pays américains à participer aux cours de formation militaire supérieure, de perfectionnement, de spécialisation et aux cours rapides avec la marine brésilienne. Durée variable. Pays ayant participé aux cours de la Marine brésilienne en 2000 : Argentine, Bolivie, Chili, Etats-Unis, Guyana, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.

· En 2000, des officiers de la Marine brésilienne ont participé à des cours d’études militaires supérieures avec les Marines de l’Argentine, du Chili, des Etats-Unis, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela.

· Le Brésil a participé aux activités du CIAG - manœuvres interaméricaines de guerre (IAWG) entre des représentants des écoles ou des  académies de guerre navale. Évènement annuel qui s’est déroulé à Buenos Aires en l’an 2000.

· L’École navale du Brésil offre des cours réguliers. Un aspirant de Bolivie suit ses études à l’École navale du Brésil.

· Participation d’officiers des fusillers marins dans le domaine d’instruction du Corps des Fusillers marins. Pendant douze mois, des officiers de la Marine du Brésil ont suivi des cours d’infanterie en Argentine et des cours d’opérations amphibies aux États-Unis.

· Le Brésil a participé à des cours dans le domaine d’instruction du Corps des Fusillers marins. Durant douze semaines, le Brésil et l’Argentine ont procédé à un échange de sergents aux fins de participation aux cours de formation offerts dans les différents centres. 

· Participation à des cours de perfectionnement en aviation destinés aux officiers (CAAVU). Deux officiers de la Marine de l’Uruguay ont obtenu leur certification en hélicoptères de la Marine brésilienne. 

· Participation dans le secteur des sous-marins : 

· Pendant 8 semaines, un officiel de la marine du Chili a suivi un cours d’apprentissage pour la qualification de futurs commandants de sous-marins. 

· Un officier des sous-marins du Brésil a suivi un cours similaire auprès de la marine du Chili.

· Pendant 10 mois, un officier de la marine péruvienne a suivi un cours de perfectionnement pour les officiers de sous-marins.

· Un officier de la Marine du Brésil a été nommé instructeur à l’Académie navale d’Annapolis, pour la Marine des États-Unis. Durée : deux ans.

· Échange d’aspirants de l’Argentine, des États-Unis et de l’Uruguay pour des cours d’instruction dans les écoles. Durée :  six à huit semaines.

· Participation dans le secteur de la formation de l’armée de terre des États-Unis. Un sergent membre des fusillers marins est instructeur au «Western Hemisphere Institute for Security Cooperation ». Durée : deux ans

· Participation à un voyage de formation de la Marine du Brésil. Un garde-côte ou un sous-officier  de l’Argentine, du Canada, du Chili, de l’Équateur, des États-Unis, du Mexique, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela ont constitué le groupe ayant participé à ce voyage de formation pour les garde-côtes de 2000. Durée : six mois.

· Participation d’officiers de la Marine brésilienne à un cours de pilotage d’aéronefs à aile fixe en Argentine et aux États-Unis. Durée : un an. 

· Embarquement d’observateurs militaires étrangers à bord des navires de la Marine du Brésil et/ou de membres de la Marine brésilienne B à bord de navires de marines amies, avec la participation de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, des États-Unis, de l’Équateur, du Guyana, du Mexique, du Paraguay, du Pérou, du Suriname, de l’Uruguay et du Venezuela.

· Opérations avec la participation de marines de la région des Amériques, normalement accompagnées d’un échange d’observateurs :

· Opération Fraterno avec la Marine argentine, organisée sur une base annuelle.

· Opération Ninfa avec la Marine du Paraguay. En 2000, cette opération n’a pas eu lieu en raison des conditions de navigabilité des fleuves de la région.

· Opérations Araex, Diplomex, Naparex et Pista avec les Marines de l’Argentine et de l’Uruguay. En 2000, en raison des restrictions budgétaires en vigueur, seule l’opération Diplomex a été menée à bien. 

· Opération Platina avec la Marine de l’Argentine et du Paraguay, organisée sur une base annuelle.

· Opération Unitas avec les pays de la région des Amériques, organisée sur une base annuelle.

· Opération Passex avec les pays de la région des Amériques. Organisée conformément aux demandes des marines lorsque celles-ci traversent le littoral Atlantique.

- Le Brésil a mené à bien les opérations suivantes, qui prévoyaient la visite d’installations militaires :

· Opération Sondope avec le Paraguay. Relevé hydrographique du fleuve Paraguay, en collaboration avec la Marine du Paraguay. 

· Opération Caribe avec le Suriname et le Venezuela. Évènement annuel. 

· Opérations Bracolper avec la Colombie et le Pérou. Évènement annuel.

· Opération Brapequa avec l’Équateur et le Pérou. Évènement annuel.

· Opération Bracol avec la Colombie. Évènement annuel.

· Opération Braper avec le Pérou. Évènement annuel.

· Échange d’observateurs avec l’Argentine dans le secteur opérationnel :

· Un officier de la Marine brésilienne a participé en qualité d’observateur à des exercices amphibies, fluviaux et en zones froides avec la Marine de la République argentine (ARA). 

· Des officiers des deux Marines ont procédé à des embarquements de nature opérationnelle dans des unités de surface, des unités sous-marines et des unités aéronavales de leur homologue. 

· Un officier de chaque Marine a suivi des cours des forces sous-marines de l’autre Marine. 

· Un officier supérieur argentin a été détaché auprès de l’état-major du commandement des fusiliers et un officier brésilien a été détaché auprès de l’état-major du commandement de l’infanterie de l’ARA ; durée prévue pour la mission : un an. 

· Deux officiers et cinq sergents ont suivi des cours au sein de l’armée de terre argentine, sur des véhicules de combat dits XK 105 A 25.

· Échange d’observateurs avec les États-Unis dans le domaine opérationnel :

· Un officier de la Marine des États-Unis a été envoyé au Centre d’Instruction de la marine brésilienne pour une durée d’un an, et un officier brésilien a été détaché auprès de la «Flotte  CICLAN » pour une durée de deux ans.

· Un officier de la Marine des États-Unis a été détaché pour une durée d’un an auprès du Corps des Fusillers des forces armées brésiliennes, et un officier brésilien a été envoyé au Camp Lejeune de l’Infanterie de Marine des États-Unis pour une durée de deux ans. 

· Des officiers des deux Marines ont procédé à des embarquements dans des unités de surface de l’autre Marine. 

· Échange d’observateurs avec le Pérou dans le domaine opérationnel :

· Un officier de la Marine brésilienne a suivi des cours sur la force de sous-marins de la Marine de Guerre du Pérou (MGP). 

· Des officiers des deux Marines ont procédé à des embarquements à bord d’unités de surface de l’autre Marine.

· Échange d’observateurs dans les domaines de la logistique et de la science et de la technologie avec l’Argentine, les États-Unis, le Pérou et l’Uruguay:

Avec l’Argentine :

· Des officiers de la Marine brésilienne ont suivi des cours au sein d’organisations logistiques de l’ARA, en particulier dans les domaines de la psychologie, de l’hygiène et du budget 

· Des officiers des deux Marines ont suivi des cours au sein d’organisations opérant dans le domaine de la science et de la technologie, dans le but de préparer des projets de nature conjointe.

Avec les  États-Unis

· Un officier de la Marine des États-Unis (USN) a été détaché auprès du Centre de contrôle et des stocks de la Marine pour une durée d’un an, et un officier brésilien a été détaché auprès du « Naval Supply Center » pour une durée de deux ans.

· Un officier de la Marine brésilienne a suivi des cours auprès de l’USN dans le domaine de la psychologie de l’aviation, en ce qui a trait à la sélection, à l’entraînement et aux enquêtes sur les accidents aériens.

· Un officier et deux sergents de la Marine brésilienne ont suivi des cours dans le secteur de l’entretien des véhicules de combat de l’Unité des fusillers marins des États-Unis

Avec le Pérou :

· Deux officiers de la Marine brésilienne ont suivi des cours dans les ateliers péruviens sur la réparation des moteurs diesel de véhicules et les moteurs diesel et les ressources industrielles pour les sous-marins IKL, de classe 209

· Un officier de la MGP a suivi des cours dans le domaine de l’approvisionnement de la Marine brésilienne.

· Un officier de la MGP a suivi des cours à la Direction de l’Hydrographie et de la Navigation (DHN) dans le domaine de la cartographie numérique. 

Avec l’Uruguay :

· Le chef du Service de l’Hydrographie de la Marine de la République orientale de l’Uruguay (AROU) a rendu visite à la DHN dans le but de mettre sur pied un mécanisme de coopération entre les deux institutions.

· Un officier de l’AROU a visité la division de la DHN chargée de la cartographie

· Échange de coopération de spécialistes avec les États-Unis sur les questions de simulation ; en mars.

· Visite de formation aux fins d’entraînement au saut en chute libre aux États-Unis; en avril.

· Exercice «Forces Unies 2000» avec le Venezuela; en mai.

· VIIe Conférence des Affaires civiles des armées américaines au Guatemala; en mai.

· Échange de cadets avec la Colombie (en juin); le Paraguay (en mai); l’Équateur (en mai); le Pérou (en mai); le Chili (en juin) ; la Bolivie (en juin); le Venezuela (en juin) ; les États-Unis (en juillet); l’Uruguay (en août); l’Argentine (en décembre).

· Visite d’échanges entre les écoles de sergents avec l’Argentine en mai et  avec le Chili en juin 2000. 

· XXVIIe Congrès de médecine sportive organisé aux États-Unis (en juin 2000).

· Visite de la base d’opérations du MINUGUA au Guatemala (en juin 2000).

· Échange de coopération de spécialistes de l’artillerie avec les États-Unis (en juin 2000).

· Visite du Centre des manœuvres de guerre de l’armée de terre des États-Unis (en juillet 2000).

· Ve Rencontre entre Académies militaires ibéro-américaines au Chili (en septembre 2000)

· Voyage culturel de cadets aux États-Unis (en décembre 2000).

· Réunion de l’OT militaire de COBAN entre le Brésil et le Venezuela (en août 2000).
· Visite du quartier-général des opérations de l’armée de terre colombienne (en août 2000).
· Visite d’études du CPEAEX, avec l’Uruguay, l’Argentine et le Chili. Octobre 2000.

· Visite du Collège de guerre des États-Unis. Octobre 2000.

· Visite du quartier-général des opérations de l’Aviation militaire de l’Équateur. Mars 2000.

· Visite au Brésil de cadets des États-Unis (en mars 2000) ; de cadets du Paraguay en mars ; de cadets de l’Uruguay en avril ; de cadets de l’Équateur en avril ; de cadets du Chili en mai ; de cadets du Pérou en mai ; et de cadets de Bolivie en août.

· Opération Cruzeiro do Sul avec l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay en juin 2000.

· Visite de cadets de 4e année en Argentine en décembre 2000.

· Visite culturelle d’aspirants en Allemagne en décembre, en Espagne  en décembre, en France en décembre, aux États-Unis en décembre et au Portugal en décembre.

· Visite du Commandant du 8e de RM en Guyane française en septembre.

· Cours d’opérations sous couvert forestier – Catégorie B1 (avril-juin) avec la participation de l’Allemagne, l’Argentine, l’Équateur, les États-Unis, la France, le Guyana, le Mexique et le Venezuela. 

· Cours d’intervention de commandos – Catégorie B (mars-mai 2000) avec la Bolivie et le Suriname. 

· Cours de pliage et d’entretien des parachutes au Paraguay entre mai et septembre.

· Cours de formation d’officiers en Angola de janvier à décembre.

· Cours pour les instructeurs d’éducation physique en Bolivie de mars à novembre.

· Cours pour les instructeurs d’éducation physique au Pérou, de mars à novembre.

· Cours d’analyse des systèmes et de traitement de données en Angola, de mars à novembre.
· Cours d’analyse de systèmes et de traitement des données au Suriname, de mars à avril.

· Cours de communication sociale entre mars et novembre 2000,  avec la participation de l’Équateur et du Paraguay.

· Cours de psychotechnique militaire entre mars et novembre avec la participation de l’Argentine et de l’Équateur.

· Cours de commandement et d’état-major de mars à novembre 2000 avec la participation de l’Angola, de l’Argentine, de la Colombie, de la Corée du Sud, du El Salvador, de l’Équateur, de l’Espagne, des États-Unis, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, du Portugal, du Suriname et du Venezuela.

· Cours d’artillerie côtière et anti-aérienne entre mars et novembre 2000 avec la participation du Chili, de l’Angola et du El Salvador.

· Cours de perfectionnement d’officiers d’artillerie de février à novembre 2000 avec la participation de l’Équateur.

· Cours de perfectionnement d’officiers de cavalerie de février à novembre 2000 avec la participation de l’Angola, de la Colombie et de l’Équateur.

· Cours de perfectionnement d’officiers de communication de février à novembre 2000 avec la participation de l’Équateur et de l’Uruguay.

· Cours de perfectionnement d’officiers du génie de février à novembre 2000 avec la participation de l’Angola, de l’Équateur et du Suriname.

· Cours de perfectionnement d’officiers d’infanterie de février à novembre 2000 avec la participation des États-Unis, de la Colombie, de l’Équateur, du Paraguay et du Suriname.

· Cours de perfectionnement d’officiers d’intendance de février à novembre 2000 avec la participation de l’Angola, du Chili, de l’Équateur, du El Salvador, du Venezuela et du Vietnam.
· Cours de perfectionnement d’officiers de matériel de guerre de février à novembre 2000 avec la participation de la Bolivie, du Chili et du Suriname.
· Cours pour les officiers de communication de mars à juillet avec la participation de l’Angola et du Venezuela.

· Cours pour les observateurs aériens avec la participation du Suriname, de juin à novembre.

· Cours de mesures cartographiques avec la participation du Paraguay (de février 00 à octobre 02).

· Cours d’étalonnage électronique, d’étalonnage de la mécanique des armements, d’étalonnage de la mécanique automobile et de mesures chimiques avec la participation du Pérou (de février 00 à  octobre 02).

· Cours d’éducation supérieure – maîtrise en génie cartographique avec la participation du Venezuela (de février 00 à octobre 02).

· Cours fondamental sur le renseignement, de septembre à décembre avec la participation de l’Argentine, du Chili et du Paraguay.

· Cours de niveau intermédiaire sur le renseignement, de juillet à septembre avec la participation de la Colombie, du Pérou, du Venezuela, de la Bolivie, de l’Équateur, du Paraguay et de l’Uruguay.

· Cours de technique pédagogique, de mars à novembre avec la participation du El Salvador et de l’Uruguay.

· Cours sur les forces spéciales avec la participation du Pérou (juillet-décembre).

· Cours d’information photographique avec la participation du Vietnam (février-juin).

· Cours technique sur l’analyse du matériel d’intendance avec la participation du Venezuela (juillet à septembre)

· Cours de commandement et d’état-major organisé en Allemagne (septembre 00- juin 01) ; en Argentine (février-décembre) ; en Espagne (septembre 00- juin 01) ; aux États-Unis (juin 00 -juin 01) ; au Pérou (février 00- décembre 01)

· Formation à la guerre électronique en Allemagne (juin-juillet).

· Formation au traitement d’images radar en Allemagne (novembre 00- février 01).

· Cours avancé sur le renseignement avec la participation de l’Argentine (juillet-décembre).

· Cours de mécanique pour opérateur de système auxiliaire LEOPARD I avec la participation de la Belgique (février- mars).

· Cours avancé sur les techniques modernes relatives aux opérations de maintien de la paix avec la participation du Canada (avril –août).

· Cours de formation à la construction de la défense nationale et à la théorie militaire avec la participation de la Chine (avril- août).

· Cours sur le renseignement avec la participation de l’Équateur (septembre 00- février 01).

· Cours à l’École de guerre de l’armée de terre des États-Unis (juin 00- juin 01).

· Cours d’état-major aux États-Unis (juin 00- juin 01).

· Cours avancé sur le génie, cours avancé de logistique combinée (intendance), cours avancé de logistique combinée (matériel de guerre), cours avancé de communication et cours avancé d’artillerie de campagne aux États-Unis (février- juillet).

· Doctorat en cartographie aux États-Unis (septembre 00- août 03).

· Cours d’opérations psychologiques et cours d’organisation des ressources hydriques aux États-Unis (juin -juillet).

· Cours de vol nocturne en France (juin –juillet).

· Cours de mise à jour sur la chirurgie plastique en Italie (janvier –décembre).

· Réunion du Comité de soutien logistique mutuel (ALM), avec la participation de tous les pays américains signataires du SICOFAA, en novembre, Évènement annuel.

· Réunion du Comité de médecine aérospatiale des forces aériennes américaines (MEDFAA), avec la participation de tous les pays américains signataires du SICOFAA, en septembre, Évènement annuel

· Réunion du Comité sur les vols illicites (COVI), avec la participation de tous les pays américains signataires du SICOFAA, en septembre, Évènement annuel

· Réunion du Comité sur les ressources humaines, l’éducation et l’entraînement (CORHEE), avec la participation de tous les pays américains signataires du SICOFAA, en juillet, Évènement annuel.

· Réunion du COCITAE (Comité sur la science et la technologie), avec la participation de tous les pays américains signataires du SICOFAA, en août, Évènement annuel.

· Visite de la délégation des forces aériennes du Pérou en décembre 2000.

· Visite d’études du cours de commandement et d’état-major des forces aériennes du Paraguay, de novembre à décembre 2000.

· Visite du Comandant des forces aériennes du Paraguay en septembre 2000.

· Visite du chef de l’état-major de l’armée de l’air italienne en juillet 2000.

· Visite du Commandant chargé de la logistique de l’armée de l’air italienne en octobre 2000.

· Visite de cadets britanniques à l’Académie de l’armée de l’air en octobre 2000.

· Échange sur des simulateurs de P 27 et AT 26 avec le Paraguay, octobre-novembre 2000.

· Visite du Commandant de la RAF britannique en novembre 2000.

· Visite de cadets de l’ABA al College Cranwell de la RAF britannique en octobre 2000.

· Visite du parc de matériel aéronautique de Río de Janeiro en Espagne, de novembre à décembre 2000.

· Échange d’instructeurs cadres avec l’Espagne de novembre à décembre 2000.

· Échange de simulateurs de Mirage EF-5 avec le Chili, entre avril et mai 2000.

· Échange de pilotes de chasse et de défense aérienne avec l e Chili en juin 2000.

· Visite de cadets de l’Académie de l’armée de l’air du Chili en novembre 2000.

· Échange de pilotes de C-130 avec le Chili en octobre 2000.

· Visite du secteur logistique du Chili en octobre 2000.

· Échange d’opérateurs et de techniciens des services de télécommunications et  d’informatique avec le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela entre janvier et décembre. Évènement annuel. 

· Échange de pilotes de chasse avec le Chili de septembre à octobre 2000.

· Échange de cadets avec le Chili en juin 2000.

· Rencontre avec le directeur de l’Académie de guerre d’ECEMAR au Chili en août 2000. 

· Rencontre avec le commandant en chef de la Ve Brigade aérienne du Chili en septembre 2000

· Rencontre avec le directeur des finances des forces aériennes chiliennes en juillet 2000.

· Échange d’instructeurs de T 27 de l’AFA argentine d’octobre à novembre 2000.

· Visite de cadets de l’armée de l’air argentine en septembre 2000.

· Visite de la FEAR à l’École des sous-officiers argentine de juillet à août 2000.

· Échange dans le secteur du renseignement avec l’Argentine, de mai à juin 2000.

· Exercice « Maple-Flag» avec le Canada en juin 2000.

· Exercice SAR de l’USAF et de la FAB avec la participation des États-Unis en juillet 2000.

· Visite par l’EPCAR de l’USAF des États-Unis en juillet 2000.

· Échange de pilotes de chasse avec la France en octobre 2000.

· Exercice ODAX 2000 avec la France entre avril et mai 2000.

· Entraînement physiologique avec l’Uruguay en octobre 2000.

· Échange de cadets avec l’Uruguay (août-septembre 2000) et avec le Portugal (juin-juillet 2000).

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.
· Réunion du Comité de prévention des accidents aériens (PREVAC). Participation de l’ensemble des pays américains signataires du SICOFAA, en novembre. Évènement annuel. 

· Réunion du Comité de recherche, sauvetage et soutien mutuel en cas de catastrophe (BARACAPADE). Participation de l’ensemble des pays américains signataires du SICOFAA, en septembre. Évènement annuel.

· Réunion de l’Accord pour la lutte contre les trafics illicites, avec le Pérou ; décembre, 2000.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

· Le ministère de la Défense a  fourni des informations relatives à sa participation au symposium sur les études stratégiques des états-majors conjoints de défense, avec l’ensemble des pays de l’Amérique du Sud à l’exception du Guyana et du Suriname.

· L’École supérieure de guerre a été chargée de l’organisation du cours spécial d’études supérieures de politique et de stratégie à l’intention des civils et des militaires des nations amies, auquel ont pris part divers pays et qui a duré quatre mois.

· Participation à la Conférence navale interaméricaine. Cette conférence est organisée sur une base annuelle en des endroits différents, avec la participation des commandants ou de chefs d’état-major des Marines. En 2000, la réunion de la XX CNI a eu lieu en Colombie, du 25 au 31 mars, la Marine brésilienne y étant représentée par le CEMA. 

· Participation aux conférences navales interaméricaines spécialisées (CNIE). En l’an 2000, la Marine du Brésil a participé aux CNIES sur les Télécommunications navales (aux États-Unis, du 7 au 10 février), sur le Contrôle naval de la circulation maritime (à Panama, du 22 au 26 mai), sur le renseignement, les patrouilles côtières et fluviales et le trafic des armes et des stupéfiants (aux États-Unis, du 12 au 15 juin), sur la science et la technologie (au Venezuela, du 1 au 6 octobre) et pour les directeurs des Écoles de guerre navale (en Argentine, du 30 octobre au 3 novembre). 

· Organisation de réunions d’états-majors avec l’Argentine et l’Uruguay (réunions organisées une fois par an), avec le Paraguay, le Pérou et la Bolivie (tous les deux ans) et avec les États-Unis (tous les 18 mois).

· Symposium sur les études stratégiques avec l’Argentine. Trois officiers supérieurs de l’École de guerre navale de la Marine brésilienne ont pari part à un «jeu- séminaire» durant trois jours, au cours desquels ont été abordées diverses questions relatives aux aspects du droit international public, du droit humanitaire et des relations internationales.

· Le Brésil a participé à la réunion d’experts sur les mesures de promotion de la confiance mutuelle et de la sécurité de l’OEA.

· Séminaire à la Central Flying School (CFS) de Grande-Bretagne en juin 2000.

· Cours de survie dans la glace et opérations d’aéronefs C-130 dans la glace avec le Chili en septembre 2000.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix

· Le ministère de la Défense s’est chargé de la coordination de la participation du Brésil à diverses missions de paix de l’ONU.
BRÉSIL
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18 juin 2001 

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.
· Le Brésil a transmis une copie du Rapport international normalisé sur les dépenses militaires comportant les informations relatives aux dépenses militaires pour l’année 2000.

BRÉSIL
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18 juin 2001 

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.
· Le Brésil a transmis une copie des informations soumises par le Brésil en 2001 au Registre des armes classiques des Nations Unies.

CANADA
Le Canada a présenté les rapports suivants à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire de mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité appliquées par les Etats membres de l’Organisation.
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RAPPORT
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11 juillet 2000

3-Ch.
Renforcement de l’élaboration et de l’échange d’informations relatives aux politiques et aux doctrines en matière de défense.

· Consultations bilatérales : 

· Argentine : Les toutes premières discussions entre le personnel de la Marine de l’Argentine et du Canada  se sont déroulées à Halifax au CFMWC. La délégation canadienne était composée de  Dmar Strat, Commandant du CFMWC, Dmar Strat 3. Mai 1999. 

· Brésil : Le DGIS Pol a participé aux Consultations bilatérales en matière de sécurité de concert avec le DFAIT à Brasilia. Novembre 1999. 

· Les toutes premières discussions Marine-Marine avec le Chili se sont déroulées à Viña del Mar. La délégation canadienne avait à sa tête le Capitaine (N) Dewar, DGMDO. Le DWH Pol était présent. Septembre 1999. 

· Le DGIS Pol a participé aux Consultations bilatérales en matière de sécurité avec le Chili de concert avec le DFAIT à Santiago. Novembre 1999. 

· Rencontres entre hauts responsables : 

· Le Lt.Gén. Zabala, Chef de l’état-major des Forces armées argentines, a rencontré le Général Baril, CDS, à l’occasion d’une visite officielle. Visites à Québec et à Kingston. Août 1999. 

· Le CDS, accompagné du DWH Pol 2, du CFCWO et de l’ADC, ont rencontré le Chef de l’état-major à Buenos Aires à l’occasion d’une visite de courtoisie. Novembre 1999. 

· CMS, le Vice-Amiral Maddison, est venu en visite de courtoisie sur l’invitation de l’Amiral Arancibia, Chef de l’état-major de la Marine chilienne, à Viña del Mar. Il était accompagné par le Secrétaire de la Marine. Janvier 2000.
· Négociations navales : discussions officielles entre les autorités navales et le Chili, organisées par le Canada. Mai 1999.

· Conférences de haut niveau : 

· Le CMS, accompagné par le DWH Pol 4, a participé à la Conférence navale inter-américaine à Cartagena, en Colombie. Avril 2000.

· Le Canada a accueilli la réunion du Comité sur la Technologie et la Médecine de la Conférence des Armées des Amériques (CAA) à Toronto. Juin 1999

5-Ch.
Accords sur l’invitation d’observateurs à des exercices militaires, visites d’installations militaires, installations  pour l’observation d’opérations de routine et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.
· Entraînement conjoint : 

· L’Argentine, le Canada, et les Etats-Unis ont participé à des jeux de guerre trilatéraux au CFMWC à Halifax. Mai 1999.

· Le Major Machicao de la Bolivie a pris part au cours pour observateurs militaires du Centre de formation au soutien de la paix parrainé par le DFAIT. Février 1999. 

· Jeux de guerre trilatéraux entre le Canada, les Etats-Unis et le Chili organisés à Viña del Mar, au Chili, en septembre 1999. 

· Un candidat du Chili a pris part au cours pour officiers responsables de la logistique organisé par les Nations Unies à la CFB Borden School of Administration and Logistics. Mai 2000

· Le Capitaine Levoyer Rodriguez de l’Equateur a assisté au cours pour observateurs militaires du Centre de formation au soutien de la paix parrainé par le DFAIT. Février 1999 

· Le Colonel Gamarra Trujillo du Pérou a pris part au cours pour observateurs militaires du Centre de formation au soutien de la paix parrainé par le DFAIT. Février 1999.

· Echanges de personnel : 
· Argentine : L’A/Slt French s’est embarqué pour un tour de formation à bord de l’ARA LIBERTAD. Juin 1999. Un officier des Finances de la Marine argentine s’est rendu au Canada pour une visite d’orientation organisée par les services du CMS et de l’ADM(Fin). (Sous le parrainage du personnel de la Direction générale des Finances (Cadm Jarvis)). Par ailleurs, le Lt.Col. K.C. McLeod et le Sergent Major E. Butt se sont rendus au Amphibious Engineer Battalion and Tactical Diving Centre à Santa Fe. Octobre 1999. 

· Brésil : L’A/Slt Schellenberg s’est embarqué pour un tour de formation à bord du vaisseau de formation BRAZIL. Octobre 1999. 

· Soutien à la formation : 

· Argentine : Le Major Luiz Araujo et le Capitaine Eliason du PSTC à Kingston se sont rendus au CAECOPAZ. Décembre 1999.

· Bolivie : Le Major Luiz Araujo et le Capitaine  Eliason du PSTC à Kingston se sont rendus à La Paz. Décembre 1999. 

· Brésil : Le Major Luiz Araujo et le Capitaine Eliason du PSTC à Kingston se sont rendus à Brasilia et à Rio de Janeiro. Décembre 1999. 

· Chili : Le Lt.Col. Nicolas Matern, CO 3R22eR, et le Capitaine Louis Lafrance, DLSP 2-5 ont rencontré des unités de l’Armée de Terre chilienne pour les aider dans leurs préparatifs pour la mission de l’UNTAET (Timor oriental), dans le cadre de ce qui avait été convenu par les Chefs de l’état-major à la CAA en automne 1999. Janvier 2000.

· Le CF fournira des effectifs au cours pour le personnel et les officiers subalternes jamaïcains. Janvier 1999.

· Le CF fournira des effectifs au cours spécial pour les officiers supérieurs des Caraïbes. Janvier 1999.

· L’équipe canadienne, sous la direction du Capitaine (N) Dewar, DGMDO a été briefé par le personnel du Programme chilien de frégate à  Vina del Mar, au Chili. Septembre 1999.

· Une équipe d’officiers de la Marine chilienne du Projet de Remplacement de Frégate TRIDENT a visité des sites industriels et de  défense au Canada, sous le parrainage de l’Industrie et du DFAIT. Soutien fourni par le CMS et le DGMEPM au NDHQ et au programme à Halifax. Octobre 1999.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours, de diffusion et d’études sur les mesures de renforcement de la confiance mutuelle et de la sécurité, et des politiques de renforcement de la confiance avec la participation de civils et de militaires, et sur les questions concernant de manière spécifique les préoccupations des petits Etats insulaires en matière de sécurité.

· Un conseiller en destruction de mines a accompagné l’équipe du DFAIT aux fins d’assistance technique au Nicaragua. Mars 1999.

· Soutien à l’équipement : 

· Par l’entremise de l’équipe de déminage du DFAIT, prêt de 20 écouteurs de connexion AN 19/2 à l’Armée de Terre péruvienne. Coordonné par le DDSAL et l’Ambassade du Canada. Février 1999. 

· Le Capitaine LaFrance du CLS et un quartier-maître se sont rendus à Buenos Aires pour livrer des détecteurs de mines Schiebel, assurer un bref cours de formation sur leur utilisation et présenter l’approche retenue par les forces armées canadiennes pour la protection de l’environnement. Mars 2000.

· Le Commandant Guy Desnoyers a été détaché au Bureau canadien de l’industrie à Viña del Mar pour servir de liaison avec la Marine chilienne pour le Projet “Trident”. Avril 2000.

CANADA

CP/CSH-383/01 add. 2
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3-Ch.
Renforcement de l’élaboration et de l’échange d’informations relatives aux politiques et aux doctrines en matière de défense.
· Visite du personnel de haut niveau au CMS par le Chef de cabinet de la Marine de l’Argentine, l’Amiral Stella en septembre 2000. 

· Un  Représentant du Département canadien de la défense nationale et une délégation du DND/DFAIT/RCUP ont participé à la Quatrième reunion des ministres de la défense des Amériques à Manaus (Brésil) en octobre 2000). 

· Le Vice-Amiral Maddison du CMS a effectué une visite de courtoisie sur l’invitation de l’Amiral Arancibia, Chef de cabinet de la marine du Chili à Viña del Mar. Il était accompagné d’un Officier d’ordonnance, janvier 2000.

· Un personnel supérieur CLS, le L. Général Jeffrey et un contingent ont effectué une visite au Chef de cabinet du Chili en décembre 2000. 

·  Le Canada a participé  à ces conférences de haut niveau  de participation régionale (plusieurs nations):  

· Conférences de haut niveau CMS, accompagnés de DWH Pol. 4 ont assisté  à la Conférence navale interaméricaine tenue à Cartagena (Colombie) en avril 2000. 

· Conférence de SICOFFA sur les ressources humaines, l’éducation et la formation, sous le patronage de la CAS, tenue à Winnipeg en juillet 2000. 15 pays y ont assisté.  Les principaux sujets ci-après ont été abordés:  l’intégration de la parité hommes-femmes, le harcèlement et la discrimination, la formation coopérative. 

· La première Conférence  sur les questions civiles et les avocats militaires  (CAAML) a eu lieu à San Pedro Sula (Honduras). Y ont assisté le DL. Res. (Col. Meisner), DlawOps 2 (Major Boutin), DLFR 8-2-2 (Mr. Sébastien Fournier) et DLSP-2-5 (Capit. Lafrance) Août 2000. 

· Maj. Hanna, Capit. Gomez et Oedt Willrich ont assisté à la Conférence du SICOFFA SAR à Buenos Aires en septembre 2000. 

· Une délégation canadienne dirigée par l’Ambassadeur canadien au Brésil , avec le Mgen Ross (DGIS) en qualité de militaire haut gradé, ont assité à la reunion des ministres de la défense tenue à Manaus (Brésil) en octobre 2000. 

· Capit. Keenliside, D/Comd du CFC, ont assisté à la Conférence du Collège naval de la guerre des Amériques, tenue sous le patronage de l’Argentine en octobre 2000.  

5ch.
Accords sur l’invitation d’observateurs à des exercices militaires, visites d’installations militaires, installations  pour l’observation d’opérations de routine et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.
· L’Armée argentine a détaché un officier , six NCMS et trois civils  pour participer au Championnat de ski national des Forces canadiennes à Valeartie, Québec, mars 2001. 

· Dans le cadre d’une activité organisée par le Directoire général de l’environnement, deux officiers de la marine argentine ont visité Halifax pour observer les politiques et procédures militaires environnementales à MARLANT. Une aprtie du coût de la visitue a été prise en charge par le MTAP. – Avril 2001. 

Equipement de support: 

· Capt. LaFrance du CLS et un adjudant ont visitéBuenos Airespour livrer des détecteurs de mines Schiebel, fournir de brèves isntructions   et tenir une séance de renseignements sur l’approche utilisée par  les Forces canadiennes en matière d’environnement, Mars 2000. 

· Le Commandant Guy Desnoyers a été détaché au Bureau canadien de l’industrie à Viña del Mar pour servir de liaison avec la Marine chilienne pour le Projet “Trident”. Mars 2000

Formation commune:
· Trois unités de combat argentines ont assisté aux manœuvres  Roughish Buoy à Petawawa, Mai 2000.

· Le Sous-Lieutenant Farn du HMCS GRIFFON  ont participé à une croisière de formation  du navire d’entrainement brésilien BRASILIA, Juillet 2000.

·  Un candidat du Chili a pris part au cours pour officiers responsables de la logistique organisé par les Nations Unies à la CFB Borden School of Administration and Logistics. Mai 2000.

· Capt (N) Keenliside. D/Comd du CFC ont assisté aux Jeux interaméricains de guerre tenues à Buenos Aires sous le patronage de l’Argentine, Novembre 2000. 

Echanges de personnel: LCdr Matte et Lt (N) Corbin de la Réserve navale  d’Argentine, ont été déployés  à Puerto Belgrano pour le navire d’entrainement et les manoeuvres de croisière locale, Septembre 2000. 

Appui à la formation :

· Capt. Valengonceur du PSTC Kingston, a dispensé  un cours d’observateur militaire at CAECOPAZ, le Centre argentin deformation au maintien de la paix, octobre 2000. 

· Lcol Nicolas Matern, CO 3R22eR et le Capt. Louis Lafrance, DLSP 2-5 ont visité des unités de l’Armée chilienne  en vue d’aider  aux préparatifs de la Mission UNTAET (Timor Orientale) (janvier 2000). Il s’agissait d’un accord de suivi entre les chefs de cabinet au CAA en automne 1999. 

· Deux capitaines de l’Armée de l’air du Chili ont assisté au cours de recherche organisé par les Forces canadiennes à Sidney, Nova Scotia, en octobre 2000.

Visite de liaison

· Lcol. Cue Maj. Kropelin , Lt. Wilhich et CWO Macauley se sont rendus à Buenos Aires et Bariloche pour observer les manœuvres Argentine-Chili en novembre 2000.

· Le Maj. Araujo et le Capt. Hanson du PSTC ont visité CAECOPAZ en Argentine pour discuter  d’échanges possible d’instructeurs en 2001. Décembre 2000.

· Le personnel de liaison du PSTC a visité l’Armée brésilienne et le Corps de la Marine. Le Maj. Luiz Araujo et le Capt. Patrick Anson ont visité Brasilia et Rio de Janeiro pour discuter de la formation d’observateur militaire et des échanges éventuels d’instructeur. Décembre 2000.

· Le Bgen Findley du CAS et l’équipe du Programme de formation intentionnelle (ITP) ont assisté au FIDAHE à la base FACH , Los Corillos à Santiago (Chili)  en mars 2000.

· L. Col. Cue, le Maj. Kropelin, Lt, Willrich and CWO Macauley ont visité Santiago pour se réunir avec des fonctionnaires des Forces armées chiliennes SAR. Novembre 2000. 

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours, de diffusion et d’études sur les mesures de renforcement de la confiance mutuelle et de la sécurité, et des politiques de renforcement de la confiance avec la participation de civils et de militaires, et sur les questions concernant de manière spécifique les préoccupations des petits Etats insulaires en matière de sécurité.


-L. Col. Schaffer et CWO Goodrum ont visité Buenos Aires à l’occasion de la Conférence sur la destruction des stocks de mines antipersonnel (Séminaire sur la destruction des stocks de mines dans les Amériques), conjointement patronnée par le Canada et l’Argentine. Novembre 2000.  
Autres activités connexes 

- Le Canada a fourni un transport aérien aller-retour  à la plupart des délégations antillaises et centraméricaines de Miami à Manaus (Brésil), en appui à la réunion ministérielle des Amériques, octobre 2000. 

CANADA

CP/CSH-408/01 add.2

9 août 2001

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires

- Le Canada a fourni des renseignements au Registre d’armes classiques établi par les Nations Unies ainsi qu’au Rapport nomalisé international sur les dépenses militaires effectuées en l’an 2000. 

CANADA
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2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.
-
Le Canada a somis une copie du budget des dépenses militaires pour l’exercice 2000-2001.

CHILI

Le Chili a soumis à l’OEA le rapport figurant ci-dessous aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA.

CP/CSH-237/99 add. 3
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11 juillet 2000
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RAPPORTS

CP/CSH-237/99 add. 3

11 juillet 2000

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Le Chili a soumis copie du rapport envoyé au Registre des armes classiques des Nations Unies et contenant une description détaillée du transfert d’armes classiques des Forces armées pendant l’année civile 1999. 

CHILI

CP/CSH-315/00

11 juillet 2000

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Le Chili a envoyé copie du budget consolidé des dépenses militaires pour 2000. 

CHILI

CP/CSH-390/01

7 juin 2001

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

-
Le Chili a envoyé copie du budget consolidé des dépenses militaires pour 2001.
EL SALVADOR

El Salvador a soumis à l’OEA les rapports figurant ci-dessous aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA.

CP/CSH-316/00

11 juillet 2000

Rapport présené à la JID

/
30 mars 2001
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RAPPORT
CP/CSH-316/00

13 juillet 2000

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· El Salvador a soumis les informations budgétaires correspondant au chapitre de la Défense nationale pour 2000.

EL SALVADOR

30 mars 2001

RAPPORT PRÉSENTÉ À LA JID
/
1-Ch.
Adoption progressive d’accords relatifs à la notification au préalable de tout exercice militaire.

· Le Honduras et le Nicaragua ont été notifiés du déroulement de l’exercice naval et Action civique militaire des forces armées d'El Salvador organisé dans le secteur du Golfe de Fonseca. 25-28 avril, 2000.

3-Ch.
Renforcement de l’élaboration et de l’échange d’informations relatives aux politiques et aux doctrines en matière de défense.

· Participation au séminaire sur la formulation de politiques de défense dans une société démocratique, organisé par le Centre d’études continentales sur la Défense du Guatemala. 29 février-4 mars 2000.

· Participation à la IVe Conférence des Ministres de la défense des Amériques, Brésil. 15-21 octobre 2000.

5-Ch.
Accords sur l’invitation d’observateurs à des manœuvres militaires, visites d’installations militaires, installations  pour l’observation d’opérations de routine et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement

· El Salvador, Guatemala, Brésil, Chili et Espagne. Entre le 1er janvier 2000 et le 16 décembre 2000. Quatre anciens élèves ont été invités à des cours de la Escuela de Comando y Estet le ado Mayor «Dr Manuel Enrique Araujo». Participation de professeurs militaires invités venus du Brésil, du Chili et de l’Espagne.

· El Salvador, Nicaragua. 24 avril-18 août 2000. Ancien élève invité à participer au cours de Renseignement de niveau II, organisé à la École nationale du Renseignement (ESNACIN).

· El Salvador. 14-15 janvier 2000. Visite du Quartier-Général de la Marine nationale du Guatemala à l’occasion du XLIe anniversaire de son établissement.

· El Salvador. Mai-novembre 2000. Organisation de visites pour permettre aux attachés militaires accrédités à El Salvador de participer aux activités des différentes unités des forces armées.

· Pays membres de la Conférence des Armées des Amériques (CEA) 7-12 août 2000. Participation à la Première Conférence des affaires civiles et des avocats militaires des Armées des Amériques.

· Pays membres de la CEA. 24-27 juillet 2000. Participation au Ier Exercice sur les Télécommunications.

· Pays composant la CEA. 12-17 novembre 2000. Participation à la VIIIe Conférence sur l’entraînement et la formation.

· Pays d’Amérique latine et États-Unis. 21-26 août 2000. Participation à la Conférence sur les télécommunications en Amérique latine et aux Caraïbes, à Augusta, en Géorgie, États-Unis. Thème de la réunion: «Les communications dans le cadre des opérations humanitaires».

· Pays membres de  la CEA. 15-20 octobre 2000. Participation à la Conférence des éditeurs ibéroaméricains de revues militaires. 

· Conformément aux dispositions du Traité-Cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, il a été procédé à la planification et à la programmation de projets favorisant l’échange de personnel militaire dans le cadre de programmes de formation, d’entraînement et de perfectionnement.

· El Salvador a mené les activités suivantes avec la participation du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua: Activité spécialisée sur la logistique (26-27 septembre 2000); Activité spécialisée sur les affaires civiles (6-7 mars 2000); Activité spécialisée sur l’éducation (30 mai-1er juin 2000); Activité spécialisée sur l’Armée de l’air (21-22 juin 2000); Activité spécialisée sur la santé militaire (7-9 août 2000); Activité spécialisée sur les opérations de maintien de la paix (11-13 août 2000); Activité spécialisée concernant les services de renseignements (19-21 septembre 2000); Activité spécialisée sur les opérations (6-8 novembre 2000); Activité spécialisée sur les droits de l’homme (6-8 novembre 2000); Activité spécialisée sur les forces navales organisée à la Base navale du pacifique au Guatemala (10-12 novembre 2000).

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de telles catastrophes, suite à une demande et une autorisation des États affectés
· A été mise sur pied  une Unité humanitaire de secours de la Conférence des Forces Armées de l’Amérique centrale (UHR-CFAC), composée d’unités de recherche et de secours, de santé militaire, de transmissions, d’ASC et de la Police militaire de chaque pays. Les pays suivants y ont participé: El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua. Entre novembre 1999 et décembre 2000.

· Ier Exercice de l’Unité humanitaire de secours (UHR-CFAC), organisé à Managua, avec la participation d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua. 24-28 octobre 2000.

· IVe Réunion ordinaire du Comité de recherche et sauvetage d’Amérique centrale, organisée à Tegucigalpa, au Honduras, avec la participation d'El Salvador et du Honduras. 1-4 mai 2000.

· Atelier-séminaire sur la gestion et le contrôle du Centre des opérations d’urgence, avec la participation de 18 civils de différentes institutions. Cours organisé par le Bureau d’assistance en cas de catastrophes des États-Unis, avec l’assistance de délégués de: la Croix Verte, la Croix Rouge, l’Armée du Salut, la Commission exécutive portuaire autonome (CEPA), le Ministère de la santé publique (MSP), le Comité national d’urgence (COEN), la Commission exécutive de Río Lempa (CEL), le Ministère de l’agriculture et de l’élevage (MAG) et le Ministère de l’environnement et des ressources naturelles (MARN). 24 juin 2000.

8-Ch.
Développement et mise en application des communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en fonction de la situation à leurs frontières.

· Conformément aux dispositions de l’Accord Cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, le mécanisme centraméricain permanent d’information et de communication a été développé et mis en place pour faciliter un contact sûr, efficace  et rapide entre les différentes autorités militaires.

· La Section de transmissions de l’Unité humanitaire de secours de la Conférence des Forces armées de l’Amérique centrale (UHR-CFAC) a été créée. Au nombre des membres figurent les pays ci-après: El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua. Entre janvier et décembre 2000.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours, de diffusion et d’études sur les mesures de renforcement de la confiance mutuelle et de la sécurité, et des politiques de renforcement de la confiance avec la participation de civils et de militaires, et sur les questions concernant de manière spécifique les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Premier Jeu de guerre informatisé, pour l’application du droit international sur les conflits armés, avec la participation de la Croix Rouge. Au nombre des participants figuraient les pays suivants:  El Salvador,  Guatemala, Honduras,  Nicaragua,  Costa Rica,  Panama et  République dominicaine. 18-20 juillet 2000.

· Mise en place t des mécanismes requis pour promouvoir l’esprit d’intégration des organismes de défense, par le biais de l’organisation d’activités culturelles, universitaires et sportives dans le contexte de l’Accord Cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale.

· Ier Championnat d’Amérique centrale de parachutisme sportif sur la base militaire d’Ilopango. Parmi les participants figuraient les pays ci-après:  El Salvador,  Guatemala,  Honduras,  Costa Rica et  Panama. 20-26 novembre 2000.

· Ier Championnat d’Amérique centrale d’Aviron sur le Lac d’Ilopango. Au nombre des participants figuraient les pays suivants: El Salvador,  Guatemala,  Honduras et  Costa Rica. 10-12 novembre 2000.

· Démonstration aérienne de l’Escadrille «Cuscatlán  au-dessus du Lac Xolotlán, à Managua, au Nicaragua. Au nombre des participants figuraient les pays suivants: El Salvador et  Nicaragua. 20-29 octobre 2000.

· Invitation faite aux membres du Corps diplomatique, aux Attachés de la défense et aux professeurs militaires étrangers à venir à l’Exposition historique des Forces armées à l’occasion de la foire internationale de San Salvador. 28 avril au 15 mai 2000.

· Élaboration de programmes d’assistance humanitaire à l’intention des populations civiles, par le biais des Forces armées des pays membres dans le contexte de l’Accord-Cadre sur la sécurité démocratique en Amérique Centrale.

· Actions civiques militaires, organisées sur le territoire, au profit de 190.050 personnes (janvier – décembre 2000).

· Appui au volet santé du Plan d’urgence nationale en matière de santé (20 février au 21 mars 2000).

· Appui au Secrétariat national de la famille dans le cadre du Programme pour des écoles saines, sous forme de ressources humaines et matérielles (janvier – décembre 2000).

· Appui aux journées de fumigation (janvier – décembre 2000).

11-Ch.
Programmes d’éducation pour la paix.

· Exercice « Nouveaux Horizons 2000 », organisé dans le Département de Chalafenango, et au profit de 19.353 personnes. El Salvador et États-Unis 4 février - 28 mai 2000. 

· IIIe Forum Militaire de l’Amérique centrale «Culture de Paix et de Non-Violence» organisé à Tegucigalpa. Au nombre des participants on peut citer El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua. 10-14 décembre 2000.

3-S.
Identification et élaboration d’activités susceptibles de promouvoir la coopération entre pays voisins ayant des frontières communes.

· Atelier-séminaire intitulé «Gestion intégrée de zones côtières du Golfe de Fonseca» organisé au Honduras, avec comme participants la Corporation salvadorienne des industriels et le Ministère de l’environnement et des ressources naturelles. 4-6 septembre 2000.

4-S.
Promouvoir l’échange d’information, par le biais entre autres, de la publication de manuels de la défense ou de documents officiels, selon les cas, permettant l’établissement d’une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays, ainsi que sur l’organisation, la structure, le format et la composition des forces armées.

· A El Salvador, distribution entre janvier et décembre 2000 des publications suivantes : le Rapport annuel des travaux du Ministère de la défense nationale, les revues militaires des Forces armées, et la Gazette militaire.

EL SALVADOR

CP/CSH-390/01 add.3

9 août 2001

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· El Salvador a soumis le budget afférent au secteur de la défense nationale pour l’an 2001.

ETATS-UNIS

Les Etats-Unis ont soumis les rapports ci-dessous à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’Organisation.
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1-Ch.
Adoption progressive d’accords relatifs à la notification au préalable de tout exercice militaire
· Le commandement régional militaire des Etats-Unis a organisé près de trois douzaines d’exercices bilatéraux et multilatéraux avec des états membres durant l’exercice fiscal américain pour 1999 (1er octobre 1998 – 30 septembre 1999). On trouvera en annexe le programme les détails de l’exercice du commandement des Etats-Unis pour la région Sud (Annexe A du rapport original).

2-Ch.
Echange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires 
· Chaque année, les Etats-Unis ont envoyé au Secrétaire-Général de l’OEA, au Comité pour la Sécurité dans l’Hémisphère et aux Etats membres de l’OEA une copie des informations soumises par les Etats-Unis au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires. Ces données sont fournies conformément aux dispositions relatives aux échanges d’informations adoptées dans le cadre de la Déclaration de Santiago. L’an dernier, ces informations ont été fournies à l’OEA en juillet 1999.

3-Ch.
Promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense

· Les Etats-Unis transmettent chaque année à l’OEA et à ses états membres un exemplaire du “Rapport annuel du Ministre de la Défense au Président et au Congrès”. Ce document inclue des informations sur la taille, la structure et les capacités des forces armées des Etats-Unis, leur mise à poste et les principaux programmes militaires. Le 6 avril 2000, les Etats-Unis ont distribué un exemplaire de ce rapport à chacun des états membres du Comité pour la Sécurité dans l’Hémisphère.

· En 1999, Les Etats-Unis ont participé au Système de Coopération entre Armées de l’Air américaines (SICOFAA: Sistema de Cooperacion entre las Fuerzas Aereas Americanas). Le SICOFAA est une organisation inter-américaine des armées de l’air créée en 1961 et dont l’objet est de promouvoir et de renforcer les liens d’amitié qui unissent ses membres, et d’établir un réseau de soutien mutuel entre eux, par le biais de la coordination et de la coopération des forces armées aériennes lorsque ces dernières ont besoin d’agir de concert sur ordre de leurs gouvernements respectifs. 

· Les Etats-Unis ont également pris part à la Conférence des Armées américaines (CAA) organisée par le Gouvernement de la Bolivie en novembre 1999. C’est le Chef de l’état-major, le Général Eric Shinseki, qui a représenté les Etats-Unis à cette conférence d’une durée d’une semaine.

4-Ch.
Examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· En 1999-2000, les Etats-Unis ont participé à des discussions bilatérales sur des questions de politique, de défense et de sécurité avec le Mexique, l’Argentine, le Brésil, le Chili et la Colombie.

· Les Etats-Unis ont en outre procédé à une série de rencontres bilatérales au niveau des Chefs de l’état-major avec l’Argentina, le Brésil et le Chili. Ces réunions annuelles, organisées une fois sur deux aux Etats-Unis, ont pour objet principal un échange d’idées et des discussions sur des thèmes tels que le développement et la formation du personnel de l’état-major, la sécurité régionale et le soutien à apporter aux opérations de maintien de la paix et d’assistance en cas de catastrophe. 

5-Ch. 
Accords sur l’invitation d’observateurs à des exercices militaires, visites d’installations militaires, installations pour l’observation d’opérations de routine et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.
· Le 6 avril 2000, à l’occasion de la réunion spéciale de l’OEA sur le CSBMS, les Etats-Unis ont annoncé leur intention, à titre de mesure annuelle pour le renforcement de la confiance, d’inviter le Président du Comité pour la Sécurité dans l’Hémisphère à venir observer un exercice militaire multilatéral organisé dans la région. 

· Au cours de 1999, les Etats-Unis ont accueilli des responsables civils et militaires venus de 32 pays de l’hémisphère sous les auspices d’un don du programme IMET (International Military Education and Training, Education militaire et Formation). Quelque 2.770 stagiaires ont bénéficié de cette formation  moyennant un coût de $10.72,000 [NDT: Number needs to be checked].

· On trouvera en pièce jointe un extrait du Rapport conjoint du Département d’Etat et du Ministère de la Défense au Congrès sur la formation de militaires étrangers et les activités d’engagement du Ministère de la Défense d’intérêt pour les exercices fiscaux 1999 et 2000 ; entre autres choses, ce rapport contient les détails du programme IMET pour chaque pays dans l’Hémisphère (Annexe B du rapport original).

· Dans le cadre du Programme d’échange de personnel militaire (MPEP), le Département de l’Armée de Terre des Etats-Unis a procédé à des échanges avec l’Argentine (officier d’état-major) ; le Brésil (ingénieur et professeur de langues étrangères); le Canada (personnel logistique, personnel de l’aviation, instructeur de collège, personnel des plans et des opérations, instructeur en artillerie, recherche et développement, guerre électronique, instructeur en ingénierie, instructeur en topographie, instructeur en artillerie pour la défense anti-aérienne, responsable des opérations, personnel logistique, officier général); la Colombie (instructeur opérations tout-terrain, personnel, instructeur Ecole navale pour sous-officiers); le Mexique (professeur de langues étrangères, instructeur de pilotage); le Venezuela (instructeur d’infanterie, instructeur en mortiers, instructeur d’opérations spéciales, instructeur en artillerier, instructeur en signalisation, instructeur en ingénierie).

· Le Ministère de la Marine des Etats-Unis a procédé à des échanges avec : l’Argentine (navigateur adjoint, instructeur de pilotage) ; le Brésil (navigateur adjoint, officier adjoint pour le service client, officier instructeur naval) ; le Canada (quartier-maître chargé de  la formation en systèmes, officier attaché au directeur de la veille maritime, coordinateur administratif des activités d’orientation, opérateur d’orientation, crypto technicien, responsable du soutien logistique, direction de l’évaluation des systèmes, officier responsable de la lutte contre les sous-marins, officier d’état-major chargé des systèmes de veille maritime, officier d’état-major chargé des exercices du personnel, préfet maritime, officier chargé des projets de déminage sous-marin, instructeur de pilotage, officier chargé des programmes de jour, coordinateur des instructeurs pour la lutte contre les sous-marins, officier chargé des manœuvres et des plans OTAN, coordinateur de RDF&E hélicoptères, instructeur officier de pont, officier élaboration/évaluation des tactiques de lutte contre les sous-marins, officier chargé des manœuvres, officier chargé de la préparation des systèmes, officier chargé des propositions techniques VS, directeur des essais opérationnels, officier adjoint chargé des opérations anti sous-marines aéronavales, directeur des essais opérationnels/coordinateur veille, pilote d’essai, instructeur tactiques de guerre); Chili (instructeur ingénieur de vol, premier lieutenant, instructeur de pilotage); Colombie (navigateur adjoint); Mexique (instructeur de langue espagnole) ; Venezuela (instructeur de vol, pilote opérations de sauvetage et secours. 

· Le Marine Corps des Etats-Unis a procédé à des échanges avec: l’Argentine (officier d’état-major) ; le Brésil (officier adjoint opérations); le Canada (pilotes); le Chili (officier d’état-major, instructeur); le Pérou (officier d’état-major).

· Le département de l’armée de l’air des Etats-Unis a procédé à des échanges avec : l’Argentine (instructeur, instructeur pilote AT-38) ; le Canada (pilote de F-16, scientifique spécialiste du comportement, analyste de systèmes informatiques, analyste de systèmes, ingénieur de systèmes, instructeur ACSC, pilote C-130, officier chargé de la logistique, ingénieur aérospatial, instructeur de navigation, navigateur C-130, ingénieur des systèmes avioniques, pilote d’essai, T-37 instructeur pilote, officier d’état-major responsable des systèmes de bataille, infirmière de vol, ingénieur civil, officier de sécurité, officier chargé des questions de personnel, officier guerre électronique, officier de police de sécurité, responsable du programme de recherche et de développement, instructeur Ecole navale SNCO) ; le Chili (T-37 instructeur pilote) ; l’Equateur (instructeur pilote T-37, officier chargé de la maintenance des aéronefs) ; le Mexique (instructeur) ; le Pérou (instructeur pilote T-37, instructeur) ; l’Uruguay (instructeur pilote T-38) ; le Venezuela (instructeur pilote T-37, officier chargé de la maintenance d’aéronefs, officier chargé des systèmes informatiques, officier chargé de l’intendance). 

· L’Agence des Systèmes d’information pour la Défense a procédé à des échanges avec : le Canada (officier communications et électronique).

· Le Ministère de l’Armée de l’Air des Etats-Unis, dans le cadre du Programme d’échange de scientifiques et d’ingénieurs, a procédé à des échanges avec : le Canada (ingénieur des systèmes d’appontage)

· L’Organisation de défense balistique des Etats-Unis, dans le cadre du programme d’échange de scientifiques et d’ingénieurs, a procédé à des échanges avec : le Canada (scientifique).

· L’Agence américaine de Renseignement pour la Défense, par l’intermédiaire du Programme d’échange de personnel de renseignement pour la Défense, a procédé à des échanges avec: le Canada (analyste renseignement).

· Les Etats-Unis ont invité de nombreux participants de tout l’hémisphère à venir observer des manœuvres militaires, à participer à des manœuvres et à une formation conjointes, et à procéder à des échanges de personnel.

· On trouvera en pièce jointe un extrait du Rapport annuel du Ministère de la Défense sur les Accords relatifs aux échanges de personnel de la Défense entre les Etats-Unis et les pays étrangers, pour l’exercice fiscal 1999. (L’annexe C du rapport original contient des détails des programmes d’échange de personnel pour chaque pays de l’hémisphère).

· Antigua et Barbuda : en 1999, un total de 158 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 47, en tout, pendant l’année 2000. Les deux pays ont participé à des manœuvres conjointes, à une formation aux opérations de recherche et de sauvetage en mer, et à des manœuvres maritimes internationales visant à renforcer l’aptitude d’Antigua et Barbuda à collaborer avec les agences américaines dans le cadre d’opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants, d’opérations de recherche et de sauvetage et d’autres opérations bilatérales et multilatérales. Un gouvernement américain a fourni une vedette de 24 mètres, qui, depuis sa livraison en 1998, a été utilisée de  manière intensive pour les patrouilles le long des côtes et pour les missions maritimes de lutte contre les stupéfiants. 

· Argentine : en 1999, un total de 450 stagiaires ont bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 125, en tout, pendant l’année 2000. Les Etats-Unis travaillent en étroite collaboration avec le gouvernement argentin, et les forces armées argentines participent activement aux opérations internationales de maintien de la paix et à d’autres efforts multilatéraux. Les Etats-Unis ont également nommé l’Argentine comme allié hors-OTAN majeur (MNNA). Pour promouvoir l’interopérabilité et la connaissance des opérations américaines, les forces armées argentines ont participé à un certain nombre de manœuvres américaines. Les cours IMET dans le domaine des opérations civils-militaires, de la formation du personnel de commandement et l’état-major, et de la formation des sous-officiers, la participation au CHDS, sont autant d’éléments qui appuient les efforts de l’Argentine pour moderniser leurs forces armées et en renforcer le professionnalisme, et contribue à consolider la notion de contrôle civil des forces militaires. D’autres cours de formation  en maintenance des aéronefs et des hélicoptères, et d’autres cours en gestion logistique renforcent également l’aptitude de l’Argentine à assurer la maintenance de l’équipement américain dans son arsenal, ce qui renforce son interopérabilité avec les forces américaines dans le cadre d’activités bilatérales et multilatérales.

· Bahamas : en 1999, un total de 42 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 13 pendant l’année 2000. Les cours IMET en formation militaire de base pour officiers, en affaires civiles, et l’accès au personnel de l’Ecole navale aident les Bahamas dans leurs efforts de développement d’une force de sécurité plus professionnelle et plus efficace. Les activités de formation dans le domaine des opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants ont compris des cours sur la planification d’opérations et des manœuvres avec des forces américaines. La formation en opérations de gestion et d’arrimage de vaisseau a grandement renforcé la capacité des Bahamas à offrir son assistance dans le cadre d’opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants. Les cours de formation IMET sur les questions juridiques touchant les opérations militaires et les opérations de maintien de la paix viendront encourager une participation continue des Bahamas à d’autres activités bilatérales et multilatérales. Un des résultats obtenus a été l’établissement d’une étroite collaboration avec le gouvernement des Etats-Unis à l’occasion d’un effort conjoint de répression du trafic des stupéfiants, l’Opération Bahamas et Turks et Caicos (OPBAT), de concert avec un renforcement des efforts déployés par les Bahamas pour lutter contre le blanchiment de l’argent et les enquêtes et poursuites pour saisie de biens.

· Barbade : en 1999, un total de 47 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 9, en tout, pendant l’année 2000. Les cours IMET sur les rudiments militaires pour officiers, les affaires civiles ainsi que l’accès à l’Ecole de guerre navale et au Centre pour les études hémisphériques aident la Barbade à mettre sur pied des effectifs de sécurité plus professionnels et efficaces. La formation en gestion de navire et en opérations menées par une équipe d’abordage rehausse fortement la capacité de la Barbade à prêter son concours aux efforts de lutte contre le trafic de stupéfiants. La Barbade maintient son rôle de chef de file en région Est des Caraïbes pour ce qui est de l’adopter de lois nationales lui permettant d’appliquer les accords de contrôle de l’espace maritime.

· Belize : en 1999, un total de 436 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 77, en tout, pendant l’année 2000. L’IMET et d’autres programmes assurent une formation et fournissent l’équipement requis pour entretenir la Force de défense du Belize (BDF), dont les effectifs sont restreints mais disciplinés. Un contingent de la BDF a été détaché auprès du bataillon CARICOM lors des opérations de maintien de la paix en Haïti et ses soldats participent aux exercices d’entraînement régionaux avec des militaires des Etats-Unis et des Caraïbes. Les cours IMET de formation d’officiers de grade moyen, l’entretien du matériel ainsi que la règle de droit et le maintien de la discipline dans les opérations militaires améliorent grandement le professionnalisme et la compétence de la BDF. Plusieurs activités ont été menées en vue de faire de la BDF un partenaire plus efficace dans la menée d’exercices et d’opérations conjoints avec les Etats-Unis, notamment dans la lutte contre le trafic des stupéfiants.

· Bolivie : en 1999, un total de 2.152 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 205, en tout, pendant l’année 2000. La Bolivie est fortement engagée dans de grandes opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants moyennant un soutien soutenu et un financement partiel de la part des Etats-Unis. Des fonds de l’IMET permettent de dispenser des cours sur la profession militaire et de former des sous-officiers afin de renforcer le professionnalisme des forces armées boliviennes. Par ailleurs, l’accent placé sur les programmes de relations entre civils et militaires, la gestion des ressources et la promotion continue de la démocratie contribuent à renforcer les principes du contrôle des militaires par les civils et de la démocratie. En début d’année 1998, le gouvernement bolivien a mis en œuvre son plan quinquennal de lutte contre le trafic des stupéfiants. Les cours dispensés par les Etats-Unis ainsi que leur participation à des exercices conjoints ont permis à la Bolivie d’éliminer progressivement les compensations aux personnes pour l’éradication de cultures illicites, de parvenir à des niveaux records d’éradication, de réduire de manière marquée les superficies de culture de coca et d’augmenter le nombre d’arrestations et de saisies de produits chimiques.

· Brésil en 1999, un total de 49 stagiaires ont bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 33, en tout, pendant l’année 2000. Les militaires brésiliens participent activement aux opérations internationales de maintien de la paix ainsi qu’à d’autres initiatives multilatérales. La formation IMET destiné aux sous-officiers, aux officiers de grade moyen et supérieur et sa participation au CHDS servent les efforts déployés par le Brésil en vue de moderniser et de professionnaliser ses forces armées tout en contribuant à renforcer la notion de contrôle des militaires par les civils. D’autres cours en entretien de matériel et en logistique améliorent aussi la capacité du Brésil à entretenir son arsenal.

· Chili : en 1999, un total de 336 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 166, en tout, pendant l’année 2000. Dans le cadre de leurs relations avec le gouvernement chilien, les Etats-Unis assurent un soutien pour permettre au Chili de participer davantage aux opérations internationales de maintien de la paix et à d’autres initiatives multilatérales et, globalement d’assumer un rôle plus important sur la scène internationale. Des activités de formation ont eu de multiples avantages. Les cours IMET de gestion pour sous-officiers, officiers de grade moyen et supérieur ont aidé le pays à moderniser et à professionnaliser ses forces armées. D’autres cours, tels que formation en artillerie de terrain pour officier de grade moyen ont contribué à rehausser les compétences techniques des militaires chiliens tandis que des exposés sur le respect de la règle de droit au cours d’opérations militaires et la participation au CHDS ont été un facteur propice à l’ancrage du contrôle des militaires par les civils au Chili.

· Colombie : en 1999, un total de 2.476 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 5.086 en tout pendant l’année 2000. La plus grande part de la formation dispensée aux militaires colombiens constitue un soutien direct à la stratégie des Etats-Unis de lutte contre le trafic des stupéfiants. Cette formation dispensée au titre de l’article 1004 en Colombie s’est traduire par un éventail d’activités menées par les Marines et les forces affectées aux opérations spéciales (SOF) dont, formation des équipages d’avion, des garde-côte colombiens  et cours d’infanterie légère pour des unités de la police et de l’armée du pays. Toute cette formation est assurée à l’appui des campagnes de répression du trafic de stupéfiants. De plus, au cours de l’exercice 1999, des unités SOF ont dispensé des cours au profit au premier bataillon de lutte contre le trafic de stupéfiants composé de mille militaires environ. Au cours de l’exercice 2000, le DoD poursuivra son programme de base de formation à la lutte contre ce trafic et des cours seront dispensés au 2ème et 3ème bataillon de répression du trafic de stupéfiants, à un bataillon de soutien et au quartier général de brigade. En l’an 2000, il est prévu de former quelque 2.000 militaires colombiens. Le programme IMET vient compléter cette formation à la lutte contre le trafic de stupéfiants et finance un vaste éventail de cours au profit de l’armée colombienne, à tous les échelons de commandement, lesquels sont propices à l’établissement de relations entre militaires mutuellement bénéfiques, à une meilleure compréhension et coopération entre les Etats-Unis et la Colombie dans le domaine de la défense. La participation au CHDS ainsi que les cours IMET confèrent une place privilégiée aux droits de l’homme et incluent des cours sur la promotion continue de la démocratie. L’IMET prévoit aussi des cours pour sous-officiers et officiers de grade inférieur, ainsi qu’une formation en maintenance, logistique et gestion des ressources. Ces cours sont utiles à l’armée colombienne en ce sens qu’ils lui permettent de mieux entretenir et réparer l’équipement que lui fournissent les Etats-Unis, renforçant ainsi la capacité du pays dans des efforts de lutte contre le trafic des stupéfiants.

· Costa Rica : en 1999, un total de 402 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis; il est prévu d’en former 163, en tout, pendant l’année 2000. La participation du Costa Rica au CHDS et aux cours IMET contribue à professionnaliser plus encore les gardes-côtes et les services de police par le biais d’une formation telle que commandement de vaisseaux de patrouille, respect de l’Etat de droit et discipline dans les opérations militaires et développement professionnel des sous-officiers. Par ailleurs, au vu du rôle de plus en plus pointu que le gouvernement du Costa Rica assume dans la lutte contre le trafic de stupéfiants, ce complément de formation présente des méthodes modernes et perfectionnées d’application de la loi et offre un appui en maintenance, logistique et gestion des ressources. La formation à la lutte contre le trafic de stupéfiants met l’accent sur les compétences opérationnelles ainsi que sur la menée d’exercices conjoints afin d’améliorer l’interopérabilité de l’armée colombienne avec les forces des Etats-Unis.

· Dominique : en 1999, un total de 28 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis; il est prévu e’en former 7, en tout, pendant l’année 2000. Les cours OMET dans des domaines tels que gestion de la défense et promotion des compétences professionnelles chez les sous-officiers sont propices à l’établissement d’effectifs de sécurité plus professionnels et efficaces. Les cours sur les relations entre civils et militaires, les considérations juridiques applicables aux militaires et les opérations de maintien de la paix viendront servir le respect des droits de l’homme. Des exercices conjoints et des cours supplémentaires destinés aux officiers de maritime, sur les opérations de maintien de la paix et les tâches de sauvetage en mer permettent à la Dominique de collaborer avec des services des Etats-Unis aux fins de lutte contre le trafic des stupéfiants, de sauvetage en mer, dans le cadre d’opérations internationales de maintien de la paix ainsi que d’autres opérations entreprises à l’échelle bilatérale ou multilatérale.

· République dominicaine : en 1999, un total de 421 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 123 en tout, pendant l’année 2000. Les cours IMET dans des domaines tels que relations entre civils et militaires et promotion continue de la démocratie encourageront le pays à soutenir les principes de droits humains, de démocratie et de contrôle des militaires par les civils. La formation professionnelle ainsi que les cours dispensés à tous les échelons (à savoir sous-officiers, commandement et écoles militaires) renforcent le professionnalisme des forces armées de la République dominicaine. Parmi ces cours, citons : formation technique et entraînement à la lutte contre le trafic des stupéfiants pour mieux permettre à la République dominicaine d’opérer avec les forces des Etats-Unis. Et menée d’exercices conjoints pour promouvoir les opérations en équipe et établir des connaissances de base sur les opérations des Etats-Unis.

· Equateur : en 1999, un total de 681 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 173, au total, pendant l’année 2000. L’Equateur est désigné comme un pays de transit majeur pour les stupéfiants et bien des activités ont concerné les opérations de lutte contre le trafic de stupéfiants, la formation des officiers, la gestion des ressources, la logistique et la maintenance de l’équipement, autant de cours requis aux fins de professionnaliser et moderniser l’armée en Equateur. Une formation d’ampleur en opérations de répression du trafic des stupéfiants a été menée à l’aide de fonds FMF de l’année précédente. Des exercices conjoints menés avec l’armée américaine ont entretenu la coopération avec d’autres services des Etats-Unis engagés dans la lutte contre le trafic de stupéfiants. En novembre 1999, l’Equateur et les Etats-Unis ont signé un accord de dix ans sur l’accès et l’utilisation de la base de l’armée de l’air Manta, en tant que site opérationnel d’échelon avancé pour les appareils américains surveillant les vols des narcotrafiquants à travers la région. Une formation IMET a également été dispensée à l’appui des efforts de déminage, le long de la frontière du pays avec le Pérou.

· El Salvador : en 1999, un total de 355 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ;  il est prévu d’en former 219, en tout, pendant l’année 2000. L’assistance militaire bilatérale a été réduite, comme il convenait, depuis la fin de la guerre civile en 1992 et les relations globales entre nos deux pays se sont épanouies avec le gouvernement civil. Les cours visent à dispenser une formation professionnelle qui viendra nourrir l’amélioration spectaculaire des relations entre civils et militaires et, par voie de conséquence, améliorer le climat de démocratie ainsi que la stabilité régionale de ces dernières années. La formation des officiers, à tous les échelons, dont ceux du commandement et des écoles militaires, ainsi que les cours consacrés aux relations entre civils et militaires et la promotion continue de la démocratie contribuent à renforcer la notion de contrôle civil des militaires ainsi que les principes de droits de l’homme. La formation dispensée, à l’aide de l’IMET et de fonds FMF de l’année précédente, en opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants, gestion des ressources, logistique et maintenance de l’équipement a fourni l’assistance requise aux fins de professionnaliser et de moderniser l’armée du Salvador et de l’encourager à poursuivre sa coopération avec les Etats-Unis dans la lutte contre le trafic des stupéfiants.

· Grenade : en 1999, un total de 63 stagiaires au total a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 26, en tout, pendant l’année 2000. Les activités de formation sont un facteur propice à l’établissement d’effectifs de sécurité plus professionnels et plus efficaces, lesquels pourront collaborer avec des services des Etats-Unis dans la répression du trafic de stupéfiants, les opérations de sauvetage en mer ainsi que d’autres opérations entreprises à l’échelle bilatérale ou multilatérale. Une formation et des exercices conjoints menés avec l’armée américaine ont contribué à une plus grande opérabilité et une meilleure compréhension des opérations de lutte contre les stupéfiants menées par les Etats-Unis.

· Guatemala : en 1999, un total de 190 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ;  il est prévu d’en former 133, en tout, pendant l’année 2000. La participation aux activités du CHDS et les cours sur les relations entre civils et militaires, le respect de la règle de droit, la discipline dans les opérations militaires ainsi que la promotion continue de la démocratie contribuent à servir le but qui est d’assurer le contrôle des militaires par les civils et le respect des droits humains. Par ailleurs, la formation destinée aux officiers commandant de compagnie, haut commandement et école militaire vont dans le sens des efforts déployés par le Guatemala en vue de professionnaliser ses forces armées. D’autres activités de formation aident l’armée du Guatemala à renforcer ses capacités de lutte contre le trafic des stupéfiants, à mener des activités de saisie et d’éradication et à mieux intégrer leurs tâches de planification et d’exécution avec les opérations de services américains engagées dans cette lutte.

· Guyana  : En 1999, un total de 23 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis; il est prévu d’en former 16, en tout, pendant l’année 2000. La mission des forces de défense de la Guyana, d’ampleur limitée, est axée principalement sur la sécurité intérieure du pays. Bien que Guyana n’ait pas été désignée comme pays de transit majeur de stupéfiants ou pays production, ce trafic suscite toutefois des préoccupations. La participation au pays au CHDS ainsi que le financement d’une formation destinée à des sous-officiers et officiers, les cours sur les rapports entre civils et militaires servent les efforts déployés par Guyana aux fins de professionnaliser ses forces armées, renforcent le principe de contrôle des militaires par les civils ainsi que les droits de l’homme. Au cours de l’exercice 1999, deux stagiaires ont suivi les cours de l’Ecole de l’air. La formation en opérations maritimes, réparation d’hélicoptères et en opérations militaires autres que celles en temps de guerre renforcent la capacité de Guyana à coopérer dans les initiatives de lutte contre le trafic de stupéfiants menées par les Etats-Unis, l’immigration illicite et autres opérations entreprises à l’échelon bilatéral et multilatéral.

· Haïti : en 1999, un total de 122 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis ; il est prévu d’en former 33, au total, pendant l’année 2000. Les Etats-Unis continuent à appuyer les efforts menés par le gouvernement en vue de reconstruire l’infrastructure politique et économique de la nation. La formation dispensée, dans le cadre de l’IMET et à l’aide de fonds FMF de l’année précédente en opérations de contrôle maritimes servent la mise en place de programmes de contrôle du commerce maritime, lesquels aident à réprimer le trafic des stupéfiants et l’immigration illicite. La formation et le soutien fournis par le gouvernement américain ont permis à Haïti de coopérer, à part entière, avec les garde-côtes des Etats-Unis dans le cadre de leur programme Guard Ship Rider, de prendre des initiatives indépendantes en mer et d’accroître la quantité de stupéfiants saisis.

· Honduras : en 1999, un total de 325 étudiants a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis; il est prévu d’en former 265, en tout, pendant l’année 2000. Etant donné sa position géographique, le Honduras est devenu un point de transit pour les stupéfiants à destination des Etats-Unis. La participation du pays au CHDS et à l’IMET vise la menée de programmes de formation professionnelle, lesquels viendront étayer l’amélioration spectaculaire constatée dans les relations entre civils et militaires et, par voie de conséquence, l’amélioration du climat démocratique et de la stabilité régionale. La formation des officiers à tous les échelons, des sous-officiers au commandement et écoles militaires, ainsi que les cours sur les relations entre civils et militaires et la promotion continue de la démocratie contribuent à renforcer le principe du contrôle des militaires par les civils ainsi que le respect des droits de l’homme. Des fonds FMF de l’année précédente ont permis de financer un concours à la gestion et au soutien logistique d’un vaisseau de 14 mètres transféré au permis en vertu de l’EDA. La formation aux opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants, la gestion des ressources, la logistique et la maintenance de l’équipement ainsi que la participation à des exercices menés avec l’armée américaine ont fourni des possibilités de professionnaliser et de moderniser l’armée du Honduras et encouragé la poursuite de la coopération dans les tâches de répression du trafic de stupéfiants.

· Jamaïque : en 1999, un total de 159 étudiants a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis; il est prévu d’en former 134, en tout, pendant l’année 2000. Les autorités jamaïcaines coopèrent avec les Etats-Unis sur toute une série de questions internationales et régionales, dont un détachement de leurs soldats auprès d’une force multinationale conduite par les Etats-Unis qui est intervenue en Haïti en 1994. La Jamaïque est un pays de transit majeur de cocaïne ainsi que le plus gros producteur et exportateur de marijuana des Caraïbes, mais grâce à la coopération du gouvernement, le pays a été entièrement accrédité dans les objectifs de répression du trafic de stupéfiants. Une formation au sujet des affaires civiles ainsi que des cours destinés aux officiers de grade moyen et supérieur, aux fins de développement de leur carrière, servent le maintien d’une armée professionnelle assujettie au contrôle civil. Des cours supplémentaires en réparation d’aéronefs; systèmes d’information, logistique et opérations maritimes ont contribué à entretenir les compétences techniques de l’armée jamaïcaine, tandis que la poursuite de l’entraînement à la répression du trafic de stupéfiants avec les Etats-Unis a rehaussé l’aptitude de la Jamaïque à intervenir dans ce domaine. La formation et les exercices menés par les Etats-Unis ont permis à la Jamaïque d’améliorer la qualité de sa participation aux initiatives bilatérales de lutte contre les stupéfiants, de renforcer ses lois réprimant ce trafic, le blanchiment d’argent et la corruption et à améliorer ses moyens réprimant le trafic de stupéfiants.

· Mexique : en 1999, un total de 622 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis; il est prévu d’en former 703, en tout, pendant l’année 2000. En février 1999, le Mexique et les Etats-Unis ont annoncé publiquement l’adoption d’une stratégie de lutte contre le trafic des stupéfiants et la coopération dans ce domaine est coordonnée par l’entremise du Groupe de contact de haut niveau (HLCG). La participation du pays au CHDS et les cours financés par l’IMET sur le respect de la règle de droit et la discipline dans les opérations militaires renforcent le contrôle des militaires par les civils au Mexique ainsi que les principes des droits de l’homme. La formation des officiers de grade moyen à supérieur sert le maintien du professionnalisme au sein de l’armée mexicaine. Les cours sur la gestion des ressources et la réparation de matériel sont un facteur de modernisation de l’armée et d’amélioration des compétences. Les Etats-Unis organisent des exercices d’entraînement de grande envergure aux fins de lutte contre le trafic des stupéfiants, privilégiant la réparation des hélicoptères et la maintenance des aéronefs. L’assistance technique couvre un large éventail de capacités de répression de ce trafic et l’octroi de moyens de nature à améliorer la capacité du Mexique à lutter contre les narcotrafiquants et à poursuivre sa coopération avec les Etats-Unis dans ce domaine.

· Nicaragua : en 1999, un total de 71 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis; il est prévu d’en former 56, en tout, pendant l’année 2000. Les activités de formation sont un facteur de promotion de la sécurité régionale et de renforcement des institutions démocratiques. Les programmes IMET, tels que ceux concernant les relations entre civils et militaires et la formation au leadership ont aidé l’armée nationale, grandement renforcé le professionnalisme de son corps d’officiers et soutenu l’entrée en fonction d’un président civil et d’un ministre de la défense également civil. Le programme IMET comprend un volet important d’apprentissage de la langue anglaise ainsi que des cours sur la gestion des ressources militaires et les opérations maritimes. La participation du pays au CDHS contribue à souligner l’importance qu’il convient d’apporter au respect des droits de la personne ainsi que le rôle d’une armée moderne au sein d’un cadre démocratique.

· Panama : en 1999, 75 stagiaires au total ont été formés aux Etats-Unis et il est prévu d’en former 31, en tout, pendant l’année 2000. Puisque le Panama est l’un des deux pays d’Amérique latine dépourvus d’armée permanente, les Etats-Unis devront continuer leurs efforts de coopération avec les forces de sécurité du pays en vue de contrer les menaces provenant du crime transnational. La participation au CDHS ainsi que les cours financés par l’IMAT sur le respect de la règle de droit, la discipline dans les opérations militaires servent les principes des droits humains. Les cours IMET en opérations maritimes, transfert de vaisseau augmenteront la capacité du Panama, d’une part, à contrer les agissements criminels transnationaux et, d’autre part, à assurer la sécurité et l’exploitation continue et harmonieuse du Canal. La formation aux opérations de lutte contre les stupéfiants, la gestion des ressources, la logistique et la maintenance de l’équipement fournit l’assistance requise aux fins de professionnaliser et de moderniser les forces de sécurité panaméennes et à améliorer ses capacités de lutte contre le trafic de stupéfiants.

· Paraguay : en 1999, 288 stagiaires au total ont été formés aux Etats-Unis et il est prévu d’en former 53, en tout, pendant l’année 2000. La participation au CHDS ainsi que la formation dispensée par les Etats-Unis par le biais de l’IMET sur les relations entre civils et militaires, la promotion continue de la démocratie, le respect de l’Etat de droit ainsi que la discipline dans les opérations militaires contribuera à renforcer le contrôle des militaires par les civils ainsi que les principes des droits de l’homme. Les cours destinés aux sous-officiers, aux officiers de grade inférieur et supérieur sont un facteur de professionnalisation de l’armée, tandis que la formation en logistique, maintenance et réparation d’aéronefs et d’hélicoptères contribue à entretenir les compétences techniques des forces armées du Paraguay et ses efforts de lutte contre le trafic de stupéfiants. La participation du pays aux efforts de répression du trafic de stupéfiants et à d’autres exercices d’entraînement opérationnel améliore l’interopérabilité de ses forces armées avec celles des Etats-Unis.

· Pérou : en 1999, 983 stagiaires au total ont été formés aux Etats-Unis et il est prévu d’en former 231, en tout, pendant l’année 2000. La formation en opérations de lutte contre le trafic de stupéfiants, sur la profession militaire, la gestion des ressources, la logistique et la maintenance d’équipement donnent les moyens requis aux fins de professionnaliser et de moderniser l’armée du Paru. Elle améliore aussi ses capacités en matière d’opérations aérienne, sauvetage en mer et déminage. Cette formation est particulièrement importante dans les tâches de déminage entreprises le long de la frontière avec l’Equateur, à l’appui de l’accord de paix. Enfin, des efforts de formation notables sont en cours dans le domaine des opérations de lutte contre le trafic de stupéfiants. Ces activités incluent des cours aux fins de rehausser les capacités des hélicoptères et des avions ainsi que la participation du pays à des exercices d’entraînement avec les forces américaines aux fins d’améliorer l’interopérabilité.

· St. Kitts et Nevis  en 1999, 11 stagiaires au total ont été formés aux Etats-Unis et il est prévu d’en former 10, en tout, pendant l’année 2000. Les cours de l’IMET sur les opérations maritimes, la formation continue des officiers, la logistique et la maintenance de l’équipement servent l’établissement d’effectifs de sécurité plus professionnels et efficaces, lesquels pourront collaborer avec des services américains dans des opérations de lutte contre le trafic de stupéfiants, de sauvetage en mer et autres opérations entreprises à l’échelle bilatérales et multilatérales. La participation aux exercices d’entraînement avec l’armée américaine vient augmenter les capacités de lutte contre ce trafic et accroît l’interopérabilité dans les opérations maritimes.

· St. Lucie : en 1999, un total de 33 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis et il est prévu d’en former 6, en tout, pendant l’an 2000. La formation continue des officiers, les cours sur la sûreté en mer et la maintenance du matériel servent d’effectifs de sécurité plus professionnels et efficaces qui pourront collaborer avec des services américains dans des opérations de répression du trafic de stupéfiants, le sauvetage en mer ainsi que d’autres opérations entreprises à l’échelle bilatérale et multilatérale. Des exercices d’entraînement conjoints avec l’armée américaine viennent augmenter les capacités de lutte contre ce trafic et l’expérience en opérations maritimes.

· St. Vincent et les Grenadines : en 1999 un total de 35 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis et il est prévu d’en former 10 au total pendant l’an  2000. La formation des officiers, la formation aux opérations maritimes et à la maintenance de l’équipement contribuent au développement d’une force de sécurité plus professionnelle et plus efficace susceptible de pouvoir collaborer avec les autorités des Etats-Unis dans le cadre d’opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants, les opérations de recherche et de sauvetage et d’autres opérations bilatérales et multilatérales. Des manœuvres conjointes avec les forces armées américaines contribuent à renforcer les capacités de lutte contre le trafic des stupéfiants et l’expérience en matière d’opérations maritimes.

· Suriname : en 1999 un total de 89 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis, et il est prévu d’en former 86 au total pendant l’année 2000. La participation aux programmes CHDS et IMET sur les relations entre civils et militaires et sur les droits de la personne encourage le respect des droits de l’homme et du contrôle des forces militaires par des civils. En outre, le programme IMET finance des opérations maritimes pour la formation des officiers à la lutte contre le trafic des stupéfiants qui transitent par le Suriname pour renforcer le professionnalisme militaire. 

· La Trinité et Tobago : en 1999 un total de 257 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis et il est prévu d’en former 74 au total pendant l’année 2000. La formation américaine aux affaires civiles et militaires contribue à instiller un contrôle par les autorités civiles des forces militaires et les principes des droits de l’homme. La formation des officiers contribue à renforcer le professionnalisme des forces armées tandis que la formation dans les domaines de la logistique, de la maintenance, et de la réparation des équipements renforce les capacités techniques des forces armes de la Trinité et Tobago. La formation à la gestion des navires et aux opérations de contrôle maritime contribue à renforcer les efforts déployés par la Trinité et Tobago pour lutter contre le trafic des stupéfiants. La Trinité et Tobago ont continué à améliorer leurs capacités de lutte contre le trafic des stupéfiants en portant création d’un centre inter-agence qui rassemble toutes les informations concernant le trafic des stupéfiants en provenance des sources multiples ; ces informations sont ensuite diffusées aux forces armées et aux agences des services de répression. La formation offerte par le gouvernement des Etats-Unis et le soutien fourni par ce dernier ont permis à la Trinité et Tobago de renforcer leur aptitude à empêcher les expéditions de substances illicites, de resserrer les lois contre le trafic des stupéfiants et de participer à des manœuvres maritimes bilatérales.

· Uruguay : en 1999 un total de 620 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis et il est prévu d’en former 70 au total pendant l’année 2000. La participation aux programmes CHDS et IMET sur les affaires civiles et militaires, le soutien démocratique à l’état de droit et la discipline dans les opérations militaires ont contribué à instiller le respect du contrôle civil des opérations militaires et les principes des droits de l’homme. La formation des sous-officiers, des officiers de campagne et des officiers d’ordonnance contribue à renforcer le professionnalisme des forces armées de l’Uruguay tandis que la formation dans les domaines de la logistique, de la  maintenance, et de la réparation des aéronefs et des hélicoptères aide à maintenir les aptitudes techniques des forces armées uruguayennes. La formation aux opérations de maintien de la paix et la participation à des manœuvres conjointes de formations dans le cadre d’opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants renforce l’interopérabilité avec les forces des Etats-Unis.

· Venezuela : en 1999 un total de 926 stagiaires a bénéficié d’une formation aux Etats-Unis, et il est prévu d’en former 687 au total pendant l’année 2000. La participation aux programmes CHDS et IMET sur les affaires civiles et militaires a contribué à instiller le respect du contrôle civil des opérations militaires et les principes des droits de l’homme. La formation des sous-officiers, des officiers de campagne et des officiers d’ordonnance contribue à renforcer le professionnalisme des forces armées vénézuéliennes tandis que la formation dans les domaines de la logistique, de la  maintenance, et de la réparation des équipements aide à maintenir les aptitudes techniques des forces armées du Venezuela. Une formation intensive aux opérations de lutte contre le trafic des stupéfiants est organisée avec les forces armées vénézuéliennes, y compris des manœuvres de formation conjointes avec les forces armées américaines et une formation aux opérations de blocage des transports par voie maritime. 

· Dans le cadre de la participation de la délégation des Etats-Unis aux activités du Conseil interaméricain de la défense à Washington, les Etats-Unis ont reçu les Chefs de Délégations du Conseil et les stagiaires du Inter-American Defense College venus visiter des installations militaires dans tous les Etats-Unis.

6-Ch. 
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.

· En septembre 1999, l’Armée de l’Air américaine a participé à la réunion du comité du SICOFAA organisé en Equateur pour évoquer les procédures de prévention des accidents. En plus des exposés sur les programmes de gestion des ressources  des équipages de l’Armée de l’Air des Etats-Unis, le Conseil pour la sécurité des transports nationaux des Etats-Unis a présenté un briefing sur la méthodologie retenue lors d’enquêtes sur des accidents si l’on pense qu’en engin explosif était responsable de l’explosion de l’accident.

· En novembre 1999, l’Armée de l’Air des Etats-Unis a participé à une réunion du comité de médecine aéronautique organisé par l’Uruguay dans le contexte de la SICOFAA. L’Armée de l’Air des Etats-Unis y a en outre présenté un exposé sur le système expéditionnaire de soutien médical. 

7-Ch. 
Programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés. 

· On trouvera en pièce jointe le Rapport annuel pour l’exercice fiscal 1998 du Bureau des Etats-Unis pour l’assistance internationale en cas de catastrophe. Ce rapport présente diverses activités de coopération assurées par les Etats-Unis en réponse à des catastrophes naturelles à Antigua et Barbuda, en Argentine, en Bolivie, au Brésil, à la Dominique, en République dominicaine, en Equateur, en Haïti, au Mexique et en Amérique centrale, au Costa Rica, au El Salvador, au Guatemala, au Honduras au Nicaragua, au Paraguay, au Pérou, et à St Kitts et Nevis. (Pour de plus amples informations, se référer à l’Annexe D du rapport original).

8-Ch. 
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière. 

· Les Etats-Unis ont organisé un cours de formation humanitaire au déminage en Amérique centrale et en Amérique du Sud à l’appui de l’OEA et du Conseil inter-américain de Défense pour contribuer au développement d’un programme humanitaire multinational et autonome de déminage.

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité

· Le Centre pour les études sur la défense de l’Hémisphère (CHDS) élabore et présente des programmes universitaires conçus en fonction des besoins of des pays de l’Amérique Latine et des Caraïbes stimulant tant la réflexion civile que militaire sur la politique en matière de défense et les relations entre civils et militaires et permettant une meilleure compréhension du processus de prise de décision et de gestion des ressources dans le domaine de la défense et dans le contexte d’une société démocratique. (Les détails sur la participation des divers pays aux programmes CHDS au cours de l’exercice fiscal 1999 figurent à l’Annexe B du rapport original).

10-Ch.
Organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité. 

· Le 29 février 2000, les Etats-Unis ont participé à la réunion de l’OEA sur la sécurité des petits états insulaires. Les Etats-Unis ont fait rapport sur un certain nombre de développements positifs à l’échelle régionale et internationale affectant les conditions économiques, financières et environnementales des petits états insulaires.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix.

· Voir à l’Annexe E le rapport original pour tout détail sur les activités d’éducation pour la paix menées par les Etats-Unis dans la région.

1-S.
Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus.
· Les Etats-Unis ont encouragé l’adoption de la Résolution 1643 de l’Assemblée générale de l’OEA demandant la convocation d’une réunion des membres des parlements pour discuter des CSBMS. Cette réunion a eu lieu à l’OEA le 31mars 2000.

2-S.
Elargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile
· Les Etats-Unis continuent à encourager une formation à l’échelle internationale et nationale dans les domaines du CSBMS, du désarmement, et d’autres questions liées à la paix et à la sécurité dans l’hémisphère.

3-S.
 Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières
· L’Armée de terre des Etats-Unis a participé à la Conférence des Commandants des frontières (BCC) de 1999, organisée du 6 au 19 juin à Chihuahua (Mexique). Les délégations américaine et mexicaine ont procédé à un échange de briefings et organisé des activités ayant pour objet de renforcer la compréhension et la coopération mutuelle.

· Dans le cadre du Cinquième Programme inter-américain des relations entre forces armées organisé en avril 1999, les Etats-Unis ont accueilli des généraux et colonels mexicains pour une mission d’une semaine au cours de laquelle ils ont visité plusieurs installations militaires aux Etats-Unis. Le programme a offert une opportunité pour maintenir le contact entre cadres supérieurs de l’armée de terre des deux pays. Le général commandant de la Cinquième Armée, qui est le point de contact désigné de l’Armée de terre des Etats-Unis pour le Mexique, était l’hôte de cette manifestation.

4-S.
Echange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées

· Voir les informations indiquées au titre de la mesure 3-Ch. (Promotion de l’élaboration et de l’échange d’information sur les politiques et les doctrines en matière de défense).
6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité,

· Nous sommes heureux que les ministres des transports présents pour la réunion ministérielle de la Nouvelle Orléans ait mis au point un programme de coopération pour traiter du problème du transport des déchets nucléaires. Les Etats-Unis ont contacté d’autres nations engagées dans le transport des déchets nucléaires pour les encourager à se conformer pleinement aux nouvelles normes internationales de sécurité régissant le transport de ces produits.

· Nous sommes également prêts à lancer la deuxième partie du plan d’action pour les  transports en entreprenant une démarche conjointe (Etats-Unis et états des Caraïbes) à l’égard des nations engagées dans le transport des déchets nucléaires pour les encourager à se conformer pleinement aux nouvelles normes internationales de sécurité régissant le transport de ces produits.

7-S. 
Maintien de l’appui aux efforts des petits Etats insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnementaux, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement.

· Le 29 février 2000 les Etats-Unis ont participé à la réunion de l’OEA sur la sécurité des petits états insulaires. Les Etats-Unis ont fait rapport sur un certain nombre de développements positifs à l’échelle régionale et à l’échelle internationale affectant les conditions économiques, financières et environnementales des petits états insulaires.

8-S.
 Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies.

· Les Etats-Unis sont l’un des participants annuels au Registre des armes classiques des Nations Unies . En outre, les Etats-Unis fournissent des informations générales sur les arsenaux militaires et les marchés y afférents dans le cadre de la production nationale.

9-S.
Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région.
· Voir les informations indiquées ci-dessus au titre de la mesure 4-Ch. (Considération d’un processus de consultations dans le but de faire progresser les efforts de limitation et de contrôle des armes classiques).

Autres activités et initiatives connexes

· En octobre 1999, l’Armée de l’Air américaine a participé à une réunion du Comité sur les télécommunications et les systèmes d’information organisée au Venezuela dans le contexte du SICOFAA.

· Les Etats-Unis ont pris part à la Conférence annuelle des Chefs d’état-major des forces armées américaines (sigle espagnol: CONJEFAMER) organisée au Chili en 1999. La CONJEFAMER est la conférence annuelle des chefs de l’état-major de l’Armée de l’Air qui se retrouvent dans le cadre du SICOFAA.

ÉTATS-UNIS
CP/CSH-315/00 add. 1

31 juillet 2000

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires 

· Les Etats-Unis ont soumis  des renseignements sur les dépenses militaires de l’exercice 1999 conformément aux dispositions de l’instrument des Nations unies concernant les rapports internationaux normalisés. 
ÉTATS-UNIS

CP/CSH-237/99 add. 4

14 novembre 2000

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.   
· Les Etats-Unis ont envoyé copie du rapport des États-Unis au Registre des armes classiques des Nations unies pour l’année civile 1999. 

ÉTATS-UNIS

15 mars 2001

RAPPORT PRÉSENTÉ À LA JID
3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense .
· L’armée de l’air des États-Unis (USAF) a mené les activités ci-après: 

· L’USAF a participé au Système de coopération des forces aériennes américaines (SICOFAA, sigle espagnol de «Sistema de Cooperación entre las Fuerzas Aéreas Americanas»).  Le SICOFAA est une organisation des forces aériennes interaméricaines créée en 1961. Il vise à renforcer les liens d’amitié qui unissent les pays membres et à faire en sorte qu’ils s‘appuient mutuellement par la coordination et la coopération de leurs forces aériennes, lorsqu’elles doivent agir conjointement sur ordre de leur gouvernement respectif.  Le SICOFAA comprend 18 pays membres, 6 pays observateurs, et 2 organisations ayant qualité d’observateur. Sont membres: l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Colombie, le Chili, la République dominicaine, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, Panama, le Paraguay, le Pérou, les États-Unis, l’Uruguay, et le Venezuela.  Les pays observateurs sont le Belize, le Costa Rica, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, et le Mexique. Les organisations ayant qualité d’observateur sont l’Académie interaméricaine des forces aériennes (IAAFA) et l’Organisation interaméricaine de défense (IADB). Le SICOFAA sert de forum à 8 comités pour discuter de la coopération entre les forces aériennes sur des sujets qui leur sont particuliers. Il existe aussi la Conférence annuelle des Commandants des forces aériennes américaines (CONJEFAMER). Les 8 comités sont l’aérospatiale, la science et la technologie;  la prévention des accidents; le contrôle des vols illégaux; les systèmes d’information des télécommunications, la médecine, l’appui logistique mutuel, la recherche et le sauvetage, les ressources humaines et l’éducation et la formation.

· Échange entre experts sur le développement d’une armée professionnelle (SMEE): le cas des sous officiers (NCO), 17-21 Janvier 2000: SOUTHCOM a financé un SMEE en Bolivie pour échanger des idées et des informations sur le rôle, la mission et les normes du corps de NCO en Bolivie. Ce forum a donné l’occasion de discuter de la structure et du développement du système d’éducation militaire professionnelle (PME) et de  son importance dans la formation de corps de NCO professionnels. 

· Visite d’orientation pour le développement d’une armée professionnelle par USARSA en République dominicaine, 18-23 janvier 2000: SOUTHCOM a financé un SMEE pour mener des discussions avec des responsables au plus haut  niveau des départements de la défense et de la sécurité de la région, afin de les familiariser avec les opportunités offertes à l’USARSA et échanger des informations sur l’éducation militaire et l’armée professionnelle.

· SMEE USARSA – Droits de l’homme; 22-26 février 2000: SOUTHCOM a financé une rencontre entre certains  personnels d’USARSA et des experts en matière de droits de l’homme à l’Institut interaméricain des droits de l’homme au Costa Rica. Cette visite a fourni une tribune où échanger des informations et des idées sur les domaines suivants : La Convention américaine relative aux droits de l’homme, Techniques et matériels d’instruction relatifs aux droits de l’homme, Dirigeants actuels des droits de l’homme et lectures potentielles, l’impact du droit constitutionnel régional et des droits politiques sur les droits de l’homme, le Pacte de San José.

· Visite d’orientation du commandement unifié des cours de l’USARSA pour les commandants et officiers; 24-29 avril 2000: SOUTHCOM a financé la visite de 62 officiers de l’AOR à Hulburt Field, Eglin AFB, Patrick AFB, et MacDill AFB pour familiariser les officiers participant au cours de l’USARSA avec l’action entreprise par les États-Unis pour lutter contre les stupéfiants. Les officiers ont également visité les centres du haut commandement et du commandement des opérations spéciales afin de se familiariser avec le rôle opérationnel et stratégique des États-Unis au plan mondial. 

· USARSA Droits de l’homme SUME, 30 avril – 3 mai 2000: SOUTHCOM a financé un échange sur ce sujet entre des personnels de l’USARSA et des formateurs en matière de droits de l’homme en Bolivie. Cette visite a fourni un forum pour échanger des informations et des idées sur la formation effective en matière de droits de l homme dans un environnement militaire. .

· USARSA 10e Conférence LATAM sur la démocratie et la sécurité, 27 - 11 août  2000:  «Les force armées et la société» a été une conférence financée par SOUTHCOM. Cette manifestation a permis à 62 officiers de terrain, 20 spécialistes du Continent en matière de sécurité nationale et 3 officiers supérieurs (O-7 à O-10) d’avoir un dialogue productif sur la démocratie, la sécurité, les forces armées et la société et d’étudier ces questions en profondeur.

· Échange entre experts sur le développement d’une armée professionnelle (SMEE): le cas des sous officiers (NCO,) 23 - 27 octobre 2000: SOUTHCOM a financé un SMEE en République dominicaine pour échanger des idées et des informations sur le  corps de NCO en République dominicaine. Ce forum a donné l’occasion de discuter de la structure et du développement du système d’éducation militaire professionnelle (PME) et de  son importance dans la formation de corps de NCO professionnels. 

· USARSA Droits de l’Homme  SMEE, 6 - 10 novembre, 2000: SOUTHCOM a financé un échange sur ce sujet entre des personnels de l’USARSA et des formateurs en matière de droits de l’homme au Paraguay. Cette visite a fourni deux forums pour échanger des informations et des idées dans les domaines suivants : Convention américaine relative aux droits de l’homme, Techniques et matériels d’instruction relatifs aux droits de l’homme, Dirigeants actuels des droits de l’homme et lectures potentielles, l’impact du droit constitutionnel régional et des droits politiques sur les droits de l’homme.
5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des operations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.
· SOUTHCOM invite des militaires étrangers et des observateurs civils à des conférences et à des Exercices New Horizons dans le cadre de l’initiative RCI (CINCSO’s Reserve Component). Un concept d’activité CINC classique (TCA) est d’abord communiqué à chaque MILGP des États-Unis dans les pays que SOUTHCOM cherche à inclure dans son invitation. Le Commandement MILGP peut décider d’envoyer des invitations aux pays hôtes qui, normalement, répondent pour accepter ou refuser l’invitation. En cas d’acceptation, le pays hôte envoie une liste de ses participants et le MILGRP prépare les formulaires de voyage et demande les visas pour les pays où l’événement a lieu. Dans le cas de New Horizons Guatemala, chaque MILGP participant a coordonné ses actions avec le MILGRP du pays où avaient lieu les exercices qui s’est chargé de toute la coordination sur place avec les militaires et le Gouvernement  locaux..

· SOUTHCOM a organisé trois visites de familiarisation. Deux au Guatemala et une au Honduras. Le Nicaragua, le Panama, et le Costa Rica ont pris part à la première visite. SOUTHCOM encourage la Bolivie, le Venezuela, la Colombie, le Pérou et l’Équateur à participer à la prochaine visite de familiarisation (NH01-HO) du 23 au 25 mars 2001 au  Honduras.  Par ailleurs, l’Argentine, le Chili, l’Uruguay, le Paraguay, et le Brésil sont encouragés à participer à la visite de familiarisation du 19 au 22 avril 2001 (NH01-GT) au Guatemala.

· Le Centre d’études pour  la défense du Continent  (CHDS) propose des études sur la sécurité à l’intention des diplomates et des étudiants internationaux civils/militaires. Il encourage les principes et processus de la défense démocratique et la coopération régionale grâce à l’étude, à la recherche, et au dialogue. Sa mission inclut l’appui aux initiatives régionales de la U.S. Southern Command.  À cette fin, des équipes d’instructeurs qualifiés sont disponibles pour effectuer des visites sur le terrain et dispenser des séminaires à Washington aux représentants des pays situés dans la zone d’opération de SOUTHCOM. 

· Tenue d’un Séminaire sur la formulation de la politique de défense dans une société démocratique du 29 février au 4 mars 2000. Le  U.S. Southern Command (TCA) a financé ce séminaire au Guatemala.  Il s’agissait de combler le fossé entre les professionnels civils et militaires engagés dans la gestion des établissement de défense, de démarrer le dialogue et la discussion parmi les participants de différentes nationalités, de créer un échange libre d’idées sur le rôle des établissements de défense dans les nations participantes, dans la région et sur  le continent, d’établir des rapports entre les participants pour appuyer  la poursuite du dialogue entre ces derniers, d’avoir un impact sur les débats relatifs à la défense dans chaque pays participant au séminaire, et de continuer le dialogue entre les décideurs civils et militaires..  Assistaient égalent au Séminaire des orateurs invités du Guatemala, du  Chili, du Nicaragua, d’Afrique du Sud, de l’Équateur et de l’Argentine. 

· Conférence annuelle du CHDS sur l’éducation et la défense - 9 - 15 mars 2000:  Le Southern Command a financé ce séminaire à Washington D.C. Cette conférence avait pour objet de développer une nouvelle réflexion et un consensus sur les cours d’éducation défense et sur le calendrier des Amériques. Il s’agissait également de combler le fossé et de promouvoir le dialogue entre les professionnels civils et militaires engagés dans l’éducation défense, la recherche et le dialogue sur les questions de défense en Amérique latine et aux Caraïbes. Les participants comptaient des représentants de 32 pays de la zone de responsabilité (AOR) de SOUTHCOM, le Canada, et des membres du gouvernement des États-Unis. 

· Division des droits de l’homme de SOUTHCOM: Cette division élabore les politiques et procédures de U.S. SOUTHCOM en matière de droits de l’homme pour que ces droits , reconnus à l’échelle internationale, soient mieux respectés au sein des forces armées des États-Unis et des forces militaires et de sécurité des pays alliés dans la zone de responsabilité (AOR) de SOUTHCOM. D’où une formation pour la sensibilisation des individus, l’intégration des questions des droits de l’homme aux  manœuvres, aux conseils prodigués et à  l’élaboration des rapports.

· Séminaire de l’Institut de défense des études juridiques internationales sur les droits de l’homme et la réforme du système pénal militaire. 18 - 22 septembre 2000:  La Division des droits de l’homme a participé à ce séminaire en tant qu’expert sur la question et elle a assisté aux discussions sur le rôle des droits de l’homme dans l’élaboration des Règles d’engagement. Les participants représentaient toutes les branches des forces militaires en Colombie.

· Séminaire sur les droits de l’homme 2000 – 22 – 24 octobre 2000. La Division des droits de l’homme de SOUTHCOM a parrainé la première des trois parties de ce séminaire pour parvenir à un consensus sur des critères qui définiraient les progrès réalisés en matière de respect des droits de l’homme, et pour développer des critère permettant de mesurer le respect effectif des droits de l’homme dans les forces militaires et de sécurité dans la zone de responsabilité de SOUTHCOM.  Le premier volet était axé sur l’évaluation de l’expérience de l’AOR de SOUTHCOM en matière de droits de l’homme, en tirant parti des  expériences les plus efficaces dans les domaines de la doctrine, de l’éducation et de la formation, du système de contrôles internes, et de la coopération avec les autorités civiles. Les participants au séminaire, qui incluaient des représentants de presque tous les pays de l’AOR, le gouvernement des Etats-Unis et des organisations gouvernementales et non gouvernementales des droits de l’homme, ont mis au point un document de consensus et ont commencé à élaborer des mesures de l’efficacité.

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien
· En septembre 2000, l’US Air Force a participé à une réunion du SICOFAA parrainée par l’Équateur pour discuter des procédures de prévention des accidents. L’US Air Force a fait un exposé sur les programmes de gestion des risques opérationnels (ORM).

· En novembre 2000, l’US Air Force a participé à une réunion du comité médical aéronautique parrainé par l’Uruguay dans le cadre du SICOFAA.  L’US Air Force a fait des exposés sur le service médical, la «vision du futur» de la couverture médicale mondiale, et sur la formation internationale concernant les blessés graves. 

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière 

· La stratégie militaire de SOUTHCOM est fondée sur des accords de coopération régionale en temps de paix avec les pays partenaires. SOUTHCOM construit ses liens de coopération avec les pays partenaires par le biais d’engagements militaires sur le terrain qui créent des conditions favorables à l’avancement de la démocratie et à la stabilité régionale. Bien que chaque pays partenaire ait une prospérité, une stabilité et un histoire ethnique qui lui sont propres, des facteurs communs régionaux géographiques, économiques, environnementaux et des menaces partagées spécifiques à la région lient les pays à des approches régionales et à une coopération sécuritaire. 

· Développement d’une analyse nodale. Le trafic des drogues illicites est l’une des principales menaces régionales au sein de l‘AOR SOUTHCOM. De mai à août 2000, SOUTHCOM et la DEA ont mené une analyse nodale consistant à faire une série de visites à des pays partenaires pour identifier les principaux points faibles du trafic illicite des drogues dans chacun de ces pays et dans toute la zone d’où proviennent les stupéfiants. Au cours de cette analyse, chaque pays partenaire et l’équipe de terrain des États-Unis ont discuté des faiblesses constatées, des solutions possibles au problème du trafic de drogues et de la possibilité d’étendre le volet lutte contre les stupéfiants  du Plan Colombie et d’autres plans anti stupéfiants  dans toute l’AOR. 

· Conférence sur l’analyse nodale: SOUTHCOM et la DEA ont parrainé la Conférence sur l’analyse nodale qui a eu lieu à Miami les 14 et 15 août 2000. Cette conférence a rassemblé des responsables clés des forces militaires et des forces de police des pays partenaires de  la zone. En se fondant sur un consensus atteint au cours de la conférence, six initiatives régionales de lutte contre les stupéfiants ont été élaborées pour interrompre l’approvisionnement en stupéfiants. Ces initiatives sont les suivantes: contrôle des opérations chimiques régionales, partage des informations et renseignements, formation régionale , actualisations du Plan Colombie adressées aux pays susceptibles de bénéficier du plan, réduction de la production des stupéfiants, réforme de l’appareil juridique. Les efforts de SOUTHCOM se sont focalisés sur la synchronisation et la coordination des activités de planification des forces armées et des services d’application de la loi. La sécurité au sein de l’AOR par le biais de l’analyse nodale a été augmentée par la synchronisation et la coordination des activités des pays partenaires et de l’USG. 

· United Counter-drug:  SOUTHCOM et l’Organisation des États Américains parrainent de concert le «United Counter-drug» (UCD), série de conférences, de séminaires et de groupes de travail impliquant des responsables de 12 pays d’Amérique centrale, du Sud et des Caraïbes. Les participants regroupent des personnes venant de bureaux chargés de faire appliquer la loi, de ministères, des forces armées et des décideurs au sein du gouvernement. L’UCD appuie les efforts régionaux de SOUTHCOM, et représente un forum unique pour. la coordination des opérations liées aux décisions. Tout au long de l’année écoulée, l’UCD s’est efforcée d’améliorer le partage de l’information entre les diverses agences associées à la lutte contre le trafic illicite des stupéfiants. Laboratoire novateur, l’UCD maintient l’élan de notre stratégie d’intervention. 

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.
· En juillet 2000, l’US Air Force a participé à une réunion du comité des ressources humaines, de l’éducation et de la formation parrainée par le Canada, dans le cadre du SICOFAA.  Le délégué de l’USAF a présenté un exposé sur les femmes pilotes dans les forces aériennes. 

· En septembre 2000, l’US Air Force a participé à une réunion du comité sur la recherche et le sauvetage parrainée par l’Argentine, dans le cadre du  SICOFAA.  Le délégué de l’US Air Force a participé aux discussions sur les leçons apprises des opérations de secours, sur les exercices combinés recherche et secours et sur la planification d’exercices similaires à l’avenir.

· En novembre 2000, l’US Air Force a participé à une réunion du comité de logistique  parrainé par le Brésil dans le cadre du SICOFAA.  L’US Air Force a présenté une mise à jour des problèmes et des faiblesses du système FMS et a fourni un deuxième exposé sur le « Global Warehouse » fondé sur l’Internet.

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

· Conférence sur la sécurité des pays des Caraïbes. Chaque année, SOUTHCOM parraine une réunion au niveau des responsables de la défense (CHOD) connue sous le nom de Conférence sur la sécurité des pays des Caraïbes (CANSEC).  Elle a lieu tous les ans dans les pays de la Caraïbe qui l’accueillent à tour de rôle. La dernière s’est tenue à Nassau, (Bahamas) du 29 février au 2 mars. La conférence a surtout porté sur les activités de SOUTHCOM qui ont un impact particulièrement significatif sur les besoins spéciaux des petits états insulaires en matière de sécurité, notamment en ce qui concerne l’appui apporté au « Caribbean Support Tender » et l’amélioration de la formation de l’Exercice Tradewinds.

· Le Caribbean Support Tender: est un bâtiment USCG consacré à la formation maritime et aux besoins de maintenance des pays de la Caraïbe. Il résulte du Sommet de Bridgetown de mai 1997 et représente un investissement national substantiel pour les besoins particuliers des petits états insulaires en matière de sécurité. 

· Tradewinds:  L’Exercise Tradewinds a été établi en relation avec les carences en matière de sécurité identifiées après l’opération Urgent Fury de 1983. Il se concentre uniquement sur les besoins de la Caraïbe en matière de sécurité. Ses opérations sont normalement coordonnées par le Bureau central de liaison du Système de sécurité régional de la Caraïbe orientale situé à Bridgetown (Barbade). Ce bureau a toujours donné aux exercices un parfum de petite île. 

· La Conférence des commandants des Coast Guards de la Caraïbe orientale:  SOUTHCOM parraine la Conférence semestrielle des commandants des Coast Guards de la Caraïbe orientale des commandants des Coast Guards des États-Unis . Les commandants en chef des États-Unis et du pays hôte y examinent une vaste gamme de questions liées à la sécurité  maritime, et explorent les possibilités de coopération. Cette conférence est axée sur les menaces régionales, l’état de préparation face aux catastrophes naturelles, la lutte contre la drogue, l’Exercice Tradewinds, les initiatives de partage de l’information, le Caribbean Support Tender, et les questions douanières, juridiques et de maintenance. Les dernières conférences ont eu lieu en mai  2000 à Tobago et en Septembre à Porto Rico.
2-S.
Elargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile.

· Le Programme international de formation et d’éducation militaire de SOUTHCOM  (IMET) dispense une éducation militaire, une formation en gestion, une formation postgraduée avec délivrance d’un diplôme, une formation pour le vol, une formation technique,  mobile et d’équipes et elle offre des laboratoires de langues sur le terrain. Les pays AOR ont envoyé des participants à plus de 100 écoles financées par l’IMET, notamment: l’ «U.S Army School of the Americas» (à présent «the Western Hemisphere Institute of Security Cooperation»), la « Inter-American Air Force Academy»; la «Naval Small Craft Instruction and Technical Training School», le «Center for Hemispheric Defense Studies». Ces écoles sont indispensables pour avoir  les capacités requises afin de conserver, renforcer, et élargir la coopération multilatérale dans le Continent américain.  Un élément clé de cette instruction est qu’elle dispense une formation de bonne qualité par rapport au coût sans avoir à faire des frais supplémentaires pour l’apprentissage de l’anglais.

3-S.
Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières.
· Conférence centraméricaine sur la sécurité (CENTSEC):  SOUTHCOM organise une réunion annuelle des Chefs de la défense des sept pays  d’Amérique centrale connue sous le nom de Conférence centraméricaine sur la sécurité. Elle a eu lieu récemment au siège de SOUTHCOM les 13 et 14 juillet 2000, et a mis l’accent sur les activités de SOUTHCOM qui renforcent la coopération sur la sécurité régionale en matière d’aide humanitaire et de lutte contre le stupéfiants.  CENTSEC offre aussi aux Chefs de la défense un endroit neutre où discuter des problèmes régionaux et trouver des solutions. Ce contact informel a servi à atténuer les tensions provoquées par les nombreux conflits  frontaliers en Amérique centrale. 

7-S.
Maintien de l’appui aux efforts des petits Etats insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnementaux, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement .

· L’USAF a participé à la Conférence de la Caraïbe sur la planification à long terme  qui a eu lieu à Antigua. Les Chefs d’État major des pays de la CARICOM ont appuyé l’établissement d’une organisation régionale – l’Association des Chefs militaires de la CARICOM (ACMC)- pour faciliter des réponses militaires coordonnées au trafic des  stupéfiants, aux autres menaces transnationales et aux catastrophes naturelles. 

· SOUTHCOM traite les questions environnementales de plusieurs manières : Les petits état insulaires de la Caraïbe sont particulièrement vulnérables aux problèmes environnementaux car une situation qui serait gérable dans un pays plus grand peut être catastrophique dans un pays insulaire. SOUTHCOM parraine des exercices dont  Tradewinds et Fuertzas Alliades Humanitarian, qui s’efforcent d’atténuer l’impact des ouragans, des volcans et d’autres catastrophes environnementales régionales. Au quotidien, lors des phases militaires des exercices de formations à terre et sur mer, l’accent est mis sur l’adhésion aux normes des États-Unis sur le contrôle de la pollution et sur la formation des pays hôtes pour qu’ils respectent les protocoles avancés de contrôle de la pollution.

· SOUTHCOM est également informée des questions économiques vitales pour la région, notamment des différends concernant les tarifs douaniers sur les produis agricoles entre les EU et l’UE, les initiatives du Bassin de la Caraïbe et les différents relatifs aux régimes douaniers de l’OCDE. 

Autres activités et initiatives connexes

· Les EU ont accueilli la Conférence annuelle des Chefs des forces aériennes américaines (sigle espagnol: CONJEFAMER) qui a eu lieu à San Antonio, au Texas, en 2000. La CONJEFAMER est la réunion annuelle des chefs des forces aériennes du SICOFAA destinée à renforcer les relations et la coopération entre les forces aériennes du Continent américain. L’ordre du jour recouvrait les questions envoyées par la SICOFAA et les comités. Les Chefs ont approuvé les rapports et donné des orientations pour le prochain cycle. L’Uruguay accueillera la CONJEFAMER en mai 2001, et le Guatemala en 2002. Les EU seront les hôtes de cette conférence en 2003. 

ETATS-UNIS
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1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manœuvres militaires.
· Les États-Unis ont organisé près de trente-six manœuvres militaires bilatérales et multilatérales avec des Etats membres de l’OEA lors de l’exercice fiscal 2000 (1er octobre 1999 - 30 septembre 2000). Les détails du programme d’exercices de SouthCom ont été annexés et figurent à l’Annexe A du document original.

· L’ensemble des maneuvres de la Marine des États-Unis avec les Marines d’autres pays de la région des Amériques font l’objet d’une coordination et d’une approbation par le biais d’un processus de notification anticipée.

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Chaque année, les États-Unis envoient au Secrétaire général de l’OEA, à la Commission sur la Sécurité continentale et aux états membres de l’OEA un exemplaire des informations transmises par les États-Unis dans le contexte du Registre des armes classiques des Nations Unies et du Rapport international normalisé sur les dépenses militaires. Ces données sont fournies conformément aux dispositions relatives à l’échange d’informations convenu dans la Déclaration de Santiago. La soumission des États-Unis pour l’année civile 2000 au Registre des armes classiques des Nations Unies a été annexé et figure à l’Annexe B du document original.

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Les États-Unis envoient chaque année à l’OEA et à ses états membres un exemplaire du «Rapport annuel du Ministre de la Défense au Président et au Congrès». Ce document contient des informations sur la dimension, la structure et les capacités des forces armées des États-Unis, leur mise à poste et les principaux programmes militaires.

Par ailleurs, les États-Unis ont mené à bien les activités suivantes :

· La Marine des États-Unis organise des réunions de marine à marine et des réunions de commissions des opérations navales à l’ordre du jour desquelles figurent systématiquement la doctrine et la stratégie.

· L’Armée de l’Air des États-Unis a pris part aux activités du système de coopération entre les Armées de l’Air des Amériques (SICOFAA: sigle espagnol pour «Sistema de Coperación entre las Fuerzas Aereas Americanas») Le SICOFAA  est une organisation interaméricaine des Armées de l’Air créée en 1961.

· L’École de l’Armée de Terre de la région des Amériques des États-Unis a fonctionné jusqu’au 15 décembre 2000. Cette institution a été remplacée par une nouvelle organisation appelée le Western Hemisphere Institute of Security Cooperation (Institut de la région occidentale pour la coopération en matière de sécurité) qui est entrée en fonction en janvier 2001.  En 2000, l École de l’Armée de Terre des États-Unis a organisé un certain nombre d’activités à l’appui de cette mesure (Voir l’Annexe D du document original: «Rapport annuel sur les Accords en matière d’échange de personnel de Défense»).
· Échange d’experts en matière de développement militaire professionnel des sous-officiers (NCO), du  17 au 21 janvier 2000. Le SOUTHCOM des États-Unis a financé cette activité en Bolivie dans le cadre d’un échange d’idées et d’informations sur les rôles, les missions et les normes du Corps des NCO boliviens. Cette rencontre a permis une discussion de la structure et du développement du système d’éducation militaire professionnelle et son importance pour la préparation d’un Corps de sous-officiers d’un haut niveau de professionnalisme.

· Visite d’orientation sur le développement militaire professionnel en République dominicaine du 18 au 23 janvier 2000. Le SOUTHCOM des États-Unis a assuré le financement de cette visite afin d’assurer une liaison avec les cadres décisionnaires au plus haut niveau des institutions de défense et de sécurité de la région afin de leur faire connaître les possibilités offertes par cette École et procéder à un échange d’informations sur l’éducation et le professionnalisme militaire.  

· Échange d’experts en matière de droits de l’homme, du 22 au 26 février 2000. Le SOUTHCOM des États-Unis a financé cet échange entre des membres choisis du corps enseignant et du personnel de l’École et des spécialistes des droits de l’homme de l’Institut inter-américain des droits de l’homme au Costa Rica. Cette visite a permis un échange d’informations et d’idées dans les secteurs suivants:

· la Convention américaine des droits de l’homme

· les techniques et ressources disponibles pour l’éducation en matière de droits de l’homme

· les dirigeants actuels et les conférenciers possibles sur la question des droits de l’homme

· L’impact du droit constitutionnel régional et des droits politiques sur les droits de l’homme

· Le Pacte de San Jose

· Visite d’orientation du commandement unifié des cours de l’USARSA pour les commandants et officiers ; 24-29 avril 2000: SOUTHCOM a financé la visite de 62 officiers de l’AOR à Hulburt Field, Eglin AFB, Patrick AFB, et MacDill AFB pour familiariser les officiers participant au cours de l’USARSA avec l’action entreprise par les États-Unis pour lutter contre les stupéfiants. Les officiers ont également visité les centres du haut commandement et du commandement des opérations spéciales afin de se familiariser avec le rôle opérationnel et stratégique des États-Unis au plan mondial. 

· Échange d’experts en matière de droits de l’homme, du 30 avril au 3 mai 2000. Le SOUTHCOM des États-Unis a financé cet échange entre des membres choisis du corps enseignant et du personnel de l’École et des formateurs aux questions relatives aux droits de l’homme en Bolivie. Cette visite a permis un échange d’informations et d’idées sur l’organisation d’une formation efficace en matière de droits de l’homme dans le contexte militaire.

· USARSA Droits de l’homme SUME, 30 avril – 3 mai 2000: SOUTHCOM a financé un échange sur ce sujet entre des personnels de l’USARSA et des formateurs en matière de droits de l’homme en Bolivie. Cette visite a fourni un forum pour échanger des informations et des idées sur la formation effective en matière de droits de l homme dans un environnement militaire. 

· USARSA 10e Conférence LATAM sur la démocratie et la sécurité, 27 - 31 août 2000: «Les force armées et la société» a été une conférence financée par SOUTHCOM.  Cette manifestation a permis à 62 officiers de terrain, 20 spécialistes du Continent en matière de sécurité nationale et 3 officiers supérieurs d’avoir un dialogue productif sur la démocratie, la sécurité, les forces armées et la société et d’étudier ces questions en profondeur.

· Échange entre experts sur le développement d’une armée professionnelle (SMEE): le cas des sous officiers (NCO,) 23 - 27 octobre 2000: SOUTHCOM a financé un  SMEE en République dominicaine pour échanger des idées et des informations sur le  corps de NCO en République dominicaine. Ce forum a donné l’occasion de discuter de la structure et du développement du système d’éducation militaire professionnelle (PME) et de  son importance dans la formation de corps de NCO professionnels. 
· USARSA Droits de l’Homme  SMEE, 6 - 10 novembre, 2000: SOUTHCOM a financé un échange sur ce sujet entre des personnels de l’USARSA et des formateurs en matière de droits de l’homme au Paraguay. Cette visite a fourni deux forums pour échanger des informations et des idées dans les domaines suivants :
· 
Convention américaine relative aux droits de l’homme, 

· 
Techniques et matériels d’instruction relatifs aux droits de l’homme,

· 
Dirigeants actuels des droits de l’homme et lectures potentielles,

· 
Impact du droit constitutionnel régional et des droits politiques sur les droits de l’homme.

· Les États-Unis participent activement à la Conférence des Armées des Amériques. La Conférence est composée d’un cycle de deux ans au cours desquels sont organisés des séminaires et des rencontres avec des représentants de 18 armées de pays membres, et se termine par l’organisation de la Conférence des Commandants. Chacune des armées membres organise la réunion à tour de rôle. La dernière conférence a eu lieu à La Paz, en Bolivie, en novembre 1999, et la suivante doit avoir lieu à Santiago du Chili en novembre 2001.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Pendant l’année fiscale 2000, les États-Unis ont participé aux travaux de groupes de travail bilatéraux sur des questions de sécurité et de défense avec l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie et le Mexique.

· Les États-Unis ont organisé une série de discussions bilatérales au niveau des états-majors avec l’Argentine, le Brésil et le Chili. Ces rencontres annuelles, organisées une fois sur deux aux États-Unis, ont pour objet un échange d’idées une discussion de questions traitant entre autres du développement et de la formation du personnel conjoint, de la sécurité régionale et de l’appui aux opérations de maintien de la paix et de secours et d’assistance en cas de catastrophe.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

· Le 6 avril 2000, à l’occasion de la réunion spéciale de l’OEA sur le CSBMS, les Etats-Unis ont annoncé leur intention, à titre de mesure annuelle pour le renforcement de la confiance, d’inviter le Président du Comité pour la Sécurité dans l’Hémisphère à venir observer un exercice militaire multilatéral organisé dans la région.

· En mai 2001, les États-Unis ont accueilli en visite officielle Son Excellence l’Ambassadeur Ostria Trigo, Président de la Commission sur la Sécurité continentale, à l’occasion de l’exercice «Tradewinds» organisé dans les Caraïbes.

Par ailleurs, les États-Unis souhaitent faire rapport des éléments suivants:

· L’ensemble des Marines de la région des Amériques est convié en permanence à venir assister, observer ou participer à toutes les manœuvres de la Marine des États-Unis.

· Le Marine Corps des États-Unis a accueilli diverses délégations venues visiter certaines installations, ce qui a permis aux représentants des Marine Corps des pays de l’Amérique latine d’étudier les capacités du Marine Corps des États-Unis en matière de recrutement, d’entraînement, d’éducation et de capacités opérationnelles. Au nombre des pays ayant envoyé des délégations figurent l’Argentine, le Brésil, le Chili, le Mexique et le Pérou.

· Dans le cadre de la participation de la délégation des Etats-Unis aux activités du Conseil interaméricain de la défense à Washington, les Etats-Unis ont reçu les Chefs de Délégations du Conseil et les stagiaires du Inter-American Defense College venus visiter des installations militaires dans tous les Etats-Unis.

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.

· Les marines des pays des Amériques participent aux travaux de la Conférence navale inter-américaine sur l’armement pour coordonner les questions relatives au transport de marchandises par voie maritime.

· En septembre 2000, l’US Air Force a participé à une réunion du SICOFAA parrainée par l’Équateur pour discuter des procédures de prévention des accidents. L’US Air Force a fait un exposé sur les programmes de gestion des risques opérationnels (ORM).

· En novembre 2000, l’US Air Force a participé à une réunion du comité médical aéronautique parrainée par l’Uruguay dans le cadre du SICOFAA.  L’US Air Force a fait des exposés sur le service médical, la «vision du futur» de la couverture médicale mondiale, et sur la formation internationale en traumatologie. 

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Le Rapport annuel présenté par l’Office of Foreign Disaster Assistance (USAID) est en suspens. Il sera soumis à l’OEA dans le cadre d’un document distinct. Les États-Unis ont cherché à fournir une assistance active en matière de réponse et d’atténuation de l’impact des catastrophes dans la région. Au cours des deux dernières années,  les États-Unis, par l’entremise de l’USAID, ont offert une réponse à des situations d’inondations, de cyclones, de tremblements de terre et de catastrophes liées aux incendies à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, à Belize, en Colombie, au Costa Rica, à la Dominique, en République dominicaine, au El Salvador, à Grenade, au Guatemala, en Haïti, au Honduras, au Nicaragua, à Saint Kitts-et-Nevis, à Ste Lucie, au Venezuela et au Paraguay.

· Les efforts de gestion des catastrophes déployés par l’USAID se situent tant le long terme que sur le court terme. L’USAID intervient pour offrir une réponse à court terme face aux catastrophes humanitaires avec la fourniture des articles de première nécessité aux populations touchées, tout en reconnaissant combien il est important d’incorporer des techniques d’atténuation des catastrophes aux activités de réponses chaque fois que cela est possible. Ces techniques ont pour objet de limiter les pertes de vies et les dommages aux biens attribuables aux cataclysmes naturels et aux catastrophes de nature complexe.

· L’USAID continue par exemple son intervention avec la coordination des efforts de treize agences choisies des États-Unis pour la mise en place du Fonds de recouvrement à la suite de catastrophes en Amérique centrale et aux Caraïbes, fonds dont le montant s’élève $110 millions. C’est ce fonds qui a été utilisé pour réagir face aux cyclones Georges et Mitch en 1998. Ces fonds viennent appuyer les travaux des organisations gouvernementales et non-gouvernementales au Guatemala, au Honduras, au El Salvador, au Nicaragua, au Costa Rica, en République dominicaine et en Haïti. Les activités concernent avant tout la reprise économique, les transports, la santé publique, l’atténuation des catastrophes, la gestion des bassins versants, les logements et les écoles. Ces activités, fondées sur le principe d’une « meilleure reconstruction », s’appuient sur la participation des communautés touchées et la coordination des efforts des bailleurs de fonds à l’échelle internationale.

· Les efforts des États-Unis en Amérique latine et aux Caraïbes pour l’atténuation des catastrophes portent sur quatre grands domaines:

1. Renforcement institutionnel des institutions de gestion des catastrophes : les institutions du gouvernement des États-Unis telles que l’AID, par l’entremise de l’Office of Foreign Disaster Assistance (OFDA), les ambassades et la Federal Emergency Management Agency (FEMA) fournissent leur assistance aux agences nationales de réponse aux situations d’urgence dans les secteurs suivants : a) une assistance au niveau de la mise sur pied et de l’équipement des centres d’opérations en cas d’urgence (Emergency Operation Centers -  EOC) ; b) une formation du personnel de gestion des urgences des EOC en matière de préparation aux catastrophes et d’atténuation de leur impact ; c) l’apport d’une assistance technique pour la révision de la législation régissant les opérations et les budgets des agences nationales de gestion des urgences afin que ces dernières disposent des ressources et de l’autorité de coordination nécessaires pendant les périodes de crises ; et d) l’élaboration des plans de réponse aux urgences nationales. 

2. Réduction des risques au niveau des communautés locales : les États-Unis œuvrent de concert avec une série de communautés choisies dans chaque pays pour mettre au point des cartes de risques que pourront utiliser les dirigeants des communautés pour la planification des développements et l’élaboration d’infrastructures dans les plaines d’inondation et les régions où risquent de se produire des glissements de terrain. Les dirigeants des communautés sont  formés à l’utilisation de cette technologie et des méthodes permettant de la tenir à jour. La FEMA travaille avec un certain nombre de communautés pour la mise en place du programme «Projet Impact» encourageant l’établissement de partenariats entre le secteur public, le secteur privé et les CSO pour l’identification de dangers potentiels pour les communautés, les méthodes permettant de les atténuer et les activités de préparation aux réponses en cas d’urgences. 

3. Systèmes d’avertissement anticipé en cas d’inondations, de glissements de terrains et de perturbations climatiques. La NOAA (National Oceanic and Atmospheric Administration) des États-Unis œuvre à la mise en place d’un réseau d’avertissement anticipé avec l’installation à des emplacements stratégiques de manomètres et de stations météorologiques et de jauges de pluviométrie dans des bassins versants essentiels pour avertir les communautés en aval des risques d’inondation ou de glissement de terrains. Par ailleurs,  NOAA modernise les liaisons des satellites météorologiques régionaux et des réseaux nodaux dans l’ensemble de l’Amérique centrale afin de permettre aux météorologistes de mieux calculer les prévisions météorologiques de la région. 

4. Amélioration de la gestion des bassins versants. L’USDA travaille dans différentes zones de bassins versants de la région dans le cadre d’activités de conservation des sols et d’agro-foresterie, en collaboration avec les dirigeants des communautés et les propriétaires fonciers afin de protéger les bassins versants. Ils mettent en place de nouvelles techniques de gestion des bassins versants qui permettront non seulement d’augmenter la production dans les zones de bassins versants d’importance critique, mais aussi de protéger ces zones contre tout dommage ultérieur.

· En janvier-février 2001, les États-Unis, par l’entremise du ministère de la Défense, ont fourni une assistance civique et humanitaire considérable au El Salvador pour l’aider dans ses efforts de reconstruction à la suite du tremblement de terre qui s’y est produit : fourniture d’articles médicaux et de secours en cas de catastrophe ($800.000), un hôpital de campagne supplémentaire ($5,5 millions) et accélération d’activités programmées au préalable, dont des programmes de préparation aux catastrophes, des sondages techniques et un renouvellement des stocks pour réponse aux catastrophes ($1,5 millions). Par ailleurs, le ministère a accéléré les ventes militaires à l’étranger et l’approbation de financements militaires étrangers pour l’acquisition de piles pour les radios et de pièces de rechange pour les hélicoptères (955.000).

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière 

· Les Etats-Unis ont organisé un cours de formation humanitaire au déminage en Amérique centrale et en Amérique du Sud à l’appui de l’OEA et du Conseil inter-américain de Défense pour contribuer au développement d’un programme humanitaire multinational et autonome de déminage.

· Les États-Unis ont apporté un soutien énergique à l’Accord de Paix entre l’Équateur et le Pérou, qui a été signé en octobre 1998. Aux termes de cet accord, les deux pays se sont engagés à améliorer les niveaux de vie des populations vivant dans les zones frontalières et à leur fournir des avantages tangibles découlant du développement. C’est dans ce but que le Pérou et l’Équateur ont mis au point un Plan binational de développement pour la région frontalière (dit «Plan binational»), qui exigera des investissements de $3 milliards sur une période de 10 ans. Pour consolider ce processus de paix, les États-Unis se sont engagés à fournir une assistance d’un montant de $42 millions ($20,5 pour le Pérou et $21,5 pour l’Équateur) à l’appui du Plan binational pour ces deux pays au cours des exercices fiscaux 1999 à 2003. L’USAID est le premier bailleur de fonds à avoir lancé des activités de développement dans la zone frontalière, et tant l’USAID/Pérou que l’USAID/Équateur ont mis au point des programmes distincts mais coordonnés et complémentaires à l’appui des efforts de chacun des deux pays. (Voir également le par. C des mesures de San Salvador).

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité. 

· Les États-Unis et les officiers des marines des pays de la région des Amériques participent régulièrement à des réunions dans des collèges de guerre pour évoquer les questions de renforcement de la sécurité et de la confiance.

· Le Centre pour les études sur la défense de l’Hémisphère (CHDS) élabore et présente des programmes universitaires conçus en fonction des besoins of des pays de l’Amérique Latine et des Caraïbes stimulant tant la réflexion civile que militaire sur la politique en matière de défense et les relations entre civils et militaires et permettant une meilleure compréhension du processus de prise de décision et de gestion des ressources dans le domaine de la défense et dans le contexte d’une société démocratique. Les détails sur la participation des divers pays aux programmes CHDS au cours de l’exercice fiscal 2000 figurent à l’Annexe E du rapport original.

Par ailleurs, le Centre a mené à bien les activités suivantes:

· Séminaire sur la formulation d’une politique de défense au sein d’une société démocratique, organisé du 29 février au 4 mars 2000. Ce séminaire sur l terrain a été organisé au Guatemala.  Il avait pour objectifs, entre autres:

· de combler les écarts entre le personnel civil et militaire chargé de la gestion des établissements de défense

· d’entamer un dialogue et une discussion entre des participants de nationalités différentes

· de créer  un forum pour le libre échange d’idées quant au rôle des établissements de défense des nations participants, de la région et du continent

· d’établir un rapport entre les participants permettant la poursuite du dialogue entre eux

· d’avoir un impact sur le débat en matière de défense dans chacun des pays participants

· de poursuivre le dialogue entre décideurs politiques civils et militaires.

· Au nombre des participants au séminaire figuraient des conférenciers invités en provenance du Guatemala, du Chili, du Nicaragua, de l’Afrique du Sud, de l’Équateur et de l’Argentine.

· Conférence annuelle sur l’Éducation et la Défense organisée du 9 au 15 mars 2000. Ce séminaire, organisé à Washington, avait pour objet principal le développement d’une nouvelle réflexion et d’un consensus sur les programmes d’éducation en matière de défense et leur ordre du jour dans la région des Amériques, et d’éliminer l’écart et de promouvoir le dialogue entre professionnels des secteurs civils et militaires responsables de l’éducation en matière de défense, de recherche et de dialogue sur les questions de défense en Amérique latine et dans les Caraïbes. Les participants comprenaient des représentants de 34 des pays du continent.

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

· Les États-Unis ont organisé la Conférence semestrielle des commandants des Gardes-côtes des Caraïbes orientales des commandants des Garde-côtes des États-Unis. Les commandants en chef des États-Unis et du pays hôte y examinent une vaste gamme de questions liées à la sécurité  maritime, et explorent les possibilités de coopération. Cette conférence est axée sur les menaces régionales, l’état de préparation face aux catastrophes naturelles, la lutte contre la drogue, l’Exercice Tradewinds, les initiatives de partage de l’information, le Caribbean Support Tender, et les questions douanières, juridiques et de maintenance. Les dernières conférences ont eu lieu en mai  2000 à Tobago et en septembre à Porto Rico.

· Chaque année, SOUTHCOM parraine une réunion au niveau des responsables de la défense (CHOD) connue sous le nom de Conférence sur la sécurité des pays des Caraïbes (CANSEC).  Elle a lieu tous les ans dans les pays des Caraïbes qui l’accueillent à tour de rôle. La dernière s’est tenue à Nassau, (Bahamas) du 29 février au 2 mars. La conférence a surtout porté sur les activités de SOUTHCOM qui ont un impact particulièrement significatif sur les besoins spéciaux des petits états insulaires en matière de sécurité. 

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix.

· Des officiers de la Marine des États-Unis et des marines de la région des Amériques participent régulièrement à des réunions dans des collèges de guerre pour évoquer les questions de renforcement de la sécurité et de la confiance.

· Pendant l’exercice fiscal 2000, le ministère de la Défense a accueilli des responsables civils et militaires de 32 pays du continent, dans le cadre du Programme international d’éducation et de formation en matière militaire. Une formation d’une valeur estimée à $9,890 millions a ainsi été fournie à 2.684 étudiants. (Le rapport conjoint au Congrès sur les activités de formation militaire à l’étranger et les activités d’engagement du ministère de la Défense est fourni ci-joint et figure à l’Annexe C du document original).
· On trouvera à l’Annexe C un extrait d’un Rapport conjoint fourni par le département d’État et le ministère de la Défense au Congrès sur la formation militaire à l’étranger et les activités d’engagement du ministère de la Défense relevant des exercices fiscaux 2000 et 2001 qui contiennent, entre autres choses, des détails du programme IMET pour chacun des pays du continent.

· En plus des informations figurant à l’Annexe C du document original, un extrait du Rapport annuel du ministère de la Défense sur les accords en matière d’échange de personnel de défense entre les États-Unis et les pays étrangers pour l’exercice fiscal 2000, figure à l’Annexe D du document original et indique les détails de ces programmes d’échange pour chacun des pays du continent.

1-S.
Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus.
· Les Etats-Unis ont encouragé l’adoption de la résolution 1643 de l’Assemblée générale de l’OEA demandant la convocation d’une réunion des membres des parlements pour discuter des CSBMS. Cette réunion a eu lieu à l’OEA le 31mars 2000. 

2-S.
Elargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile.
· Des officiers de la Marine des États-Unis et des Marines des autres pays du continent participent régulièrement à des réunions dans des collèges de guerre pour évoquer les questions de renforcement de la sécurité et de la confiance.

· Des stagiaires venus de l’Argentine, des Bahamas, du Belize, du Brésil, de la Bolivie, du Guyana, du Honduras et du Mexique ont pris part à différents programmes d’éducation militaire professionnelle organisés par le Marine Corps des États-Unis. Au nombre des cours ainsi assurés figuraient le cours de base pour officiers, l’école de guerre amphibie et les cours pour le personnel d’état-major et de commandement.

3-S.
Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières.
· La Conférence des commandants des armées aux frontières est une réunion de nature informelle qui se déroule chaque année et est accueillie à tour de rôle par les États-Unis et leur homologue mexicain dans le but de renforcer la confiance et la coopération sur les questions relatives aux forces armées le long de la frontière entre les États-Unis et le Mexique. Les délégués des États-Unis comprennent le Commandant de la Cinquième Armée, l’Adjudant Général des états frontaliers et d’autres hauts responsables de l’Armée de Terre et du ministère de la Défense des États-Unis. La réunion la plus récente a eu lieu en juin 2000, et la prochaine est prévue pour le mois de mai 2001.

· Le Programme des relations inter-américaines de la Cinquième Armée est une réunion annuelle d’une semaine parrainée par la Cinquième Armée des États-Unis, permettant aux généraux et aux colonels mexicains de visiter les installations de l’Armée de Terre des États-Unis. Ce programme est une occasion de resserrer les liens entre les cadres supérieurs des armées de ces deux pays voisins. La dernière de ces réunions s’est déroulée en mai 2000, et la prochaine est prévue en mai 2001.

· Le SOUTHCOM des États-Unis parraine une réunion annuelle entre les responsables de la défense des sept pays de l’Amérique centrale; cette réunion est connue sous le nom de Conférence de l’Amérique centrale sur la sécurité. La dernière de ces réunions a eu lieu au quartier-général du SOUTHCOM à Miami les 13 et 14 juillet 2000, avec comme principal sujet les activités d’engagement du Commandement permettant de consolider la coopération en matière de sécurité régionale dans les secteurs de l’aide humanitaire et de la lutte contre le trafic des stupéfiants. Cette réunion fournit également aux Chefs de la Défense un espace neutre dans lequel évoquer les probl1emes régionaux et élaborer des solutions. Ce contact informel a permis de réduire les tensions attribuables aux nombreux problèmes qui se posent aux frontières séparant les pays de l’Amérique centrale.

· Les États-Unis ont organisé des opérations humanitaires de formation au déminage en Amérique centrale et en Amérique du Sud à l’appui des efforts déployés par l’OEA et le Conseil inter-américain pour la Défense pour contribuer au développement d’un programme humanitaire de déminage à la fois autonome et multinational.

4-S.
Echange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées,

· Voir la mesure 3-Ch. (La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense) du CSBM de Santiago.

6-S.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité. 
· Dans le cadre du suivi du programme de coopération de la réunion à niveau ministériel de la Nouvelle-Orléans ayant pour objet de traiter du transport des déchets nucléaires, les États-Unis ont contacté divers autres pays procédant au transport de tels déchets pour les encourager à respecter l’intégralité des nouvelles normes internationales de sécurité régissant le transport de ces articles.

· Cette question fait l’objet d’une discussion à la Conférence navale inter-américaine biennale sur l’armement.

7-S.
Maintien de l’appui aux efforts des petits Etats insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnementaux, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement.

· Le SOUTHCOM des États-Unis se penche sur les questions environnementales de plusieurs manières. Il parraine différents exercices, y compris les exercices Tradewinds et Fuertzas Alliades Humanitarian, qui mettent l’accent sur le contrôle de l’impact des cyclones, des éruptions volcaniques et de toute autre catastrophe régionale environnementale crédible. AU quotidien, lors des phases militaires des phases d’entraînement terrestres et maritimes, l’accent est placé sur le respect des normes des États-Unis en matière de contrôle de la pollution et sur la formation des effectifs du pays hôte pour permettre l’application des protocoles avancés de contrôle de la pollution.

· En 2000, les États-Unis, par l’entremise de l’USAID, ont lancé un programme régional de cinq ans pour les Caraïbes, ou CRP. Ce programme, d’un montant de $30 millions s’appuie en partie sur un programme triennal récemment terminé. Le CRP organise l’envoi de soutien aux pays des Caraïbes orientales, en particulier les Iles sous-le-vent -- Ste Lucie, St Vincent et les Grenadines, Grenade et la Dominique. Une part importante de l’assistance fournie par le CRP cible la croissance économique, la réduction de la pauvreté et la gestion et la protection de l’environnement ; par suite, l’assistance apportée par le CRP permet de consolider la sécurité économique, financière et environnementale dans ces pays.

· En ce qui a trait aux facteurs économiques et financiers, les États-Unis, par l’entremise de l’USAID, tentent de renforcer la capacité commerciale des pays, l’emploi et la diversification dans des secteurs d’activités non-traditionnels pour aider les personnes directement déplacées par la restructuration économique ainsi que l’ensemble des populations de la région des Caraïbes.  

· L’USAID a également appuyé la réforme des échanges commerciaux et l’intégration économique par le renforcement des mécanismes régionaux de négociation de la CARICOM, afin de permettre une participation efficace aux négociations pour la mise au point et l’établissement de régimes commerciaux compatibles avec les critères de la FTAA et de l’OMC.

· L’USAID a fourni une assistance technique ayant pour objet de renforcer la production de biens et de services diversifiés afin de renforcer la compétitivité des petites et moyennes entreprises d’exportation.

· L’USAID a également contribué au renforcement de la croissance économique des petites économies grâce à la modernisation des télécommunications et à l’informatisation, en fournissant par exemple une assistance technique à l’appui de l’analyse et de la réforme législatives,  de la mise au point de télécentres dans les communautés et de l’intensification des succès attribuables à l’établissement, avec le soutien de l’USAID, d’un réseau à base Internet pour les ministres du Commerce de la CARICOM --le « Secrétariat virtuel ».

· L’USAID prévoit également de parrainer l’organisation de futurs ateliers pour traiter de questions du secteur financier telles que les problèmes « d’impôts nocifs » dans certains pays.

· Dans le domaine de l’environnement, les États-Unis par l’entremise de l’USAID s’efforcent d’améliorer la gestion de l’environnement tant par le secteur public que par le secteur privé.

· Cette assistance en matière d’environnement a trois objectifs : 1) protéger les écosystèmes qui encouragent le tourisme et la croissance ainsi que l’importance du potentiel de la diversification économique ; 2) traiter des problèmes de l’environnement côtier ; et 3) réduire les sources terrestres de pollution côtière et marine. Ces objectifs sont poursuivis par le renforcement de l’accès aux meilleures pratiques environnementales, la fourniture d’une assistance technique pour permettre la mise en application de politiques environnementales améliorées et le renforcement des mesures de respect et de la capacité d’organisation pour le financement des améliorations au niveau environnemental.

· L’USAID partage par exemple les enseignements tirés des interventions de programme dans une gestion réussie au plan touristique et environnemental, et l’agence travaille avec des intérêts touristiques privés nationaux et régionaux, des agences de protection de l’environnement, des groupes d’utilisateurs de ressources et divers autres bailleurs de fonds dans des communautés choisies pour créer les stratégies de marché requises et gérer les premières destinations touristiques des Caraïbes qui soient écologiquement viables.

· L’USAID travaille en collaboration avec l’Organisation du tourisme des Caraïbes, l’Unité pour la gestion des ressources naturelles,  le Caribbean Environmental Health Institute et diverses autres organisations pour consolider les stratégies environnementales et commerciales et renforcer la capacité de la région à gérer de manière stratégique son secteur touristique. L’USAID contribue à la mise au point d’une stratégie financière à l’appui de la Convention de Carthagène sur les sources terrestres de pollution.

8-S.
Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les Etats membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies,

· En plus des informations sur les importations et les exportations, les États-Unis fournissent des informations de contexte supplémentaires sur les arsenaux et les acquisitions militaires dans le cadre de la production nationale au Registre des armes classiques des Nations Unies. (Le programme de l’exercice multilatéral du SOUTHCOM des États-Unis pour l’exercice fiscal 2000 figure en pièce jointe ainsi qu’à l’Annexe B du document original.)

9-S. Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région.
· Au cours de l’exercice fiscal 2000, les États-Unis ont participé aux groupes de travail bilatéraux sur la défense et la sécurité avec la collaboration de l’Argentine, du Brésil, du Chili, de la Colombie et du Mexique.

· Les États-Unis ont organisé une série de discussions bilatérales au niveau des états-majors avec l’Argentine, le Brésil et le Chili. Ces réunions annuelles, organisées une fois sur deux aux États-Unis, se concentrent sur un échange d’idées et une discussion de questions telles que le développement et la formation du personnel d’état-major, la sécurité régionale et l’appui aux opérations de maintien de la paix et d’assistance en cas de catastrophes.

Autres activités et initiatives connexes
· Les exercices et programmes de gestion en cours de la Marine des États-Unis à tous les niveaux  contribuent à l’ensemble du programme CSBM.
· Les généraux du Marine Corps des États-Unis ont accueilli leurs homologues du Chili, de la Colombie, du Venezuela et du Mexique pour évoquer l’organisation d’autres activités de formation permettant de consolider plus avant les relations professionnelles entre les différentes branches des forces armées.
GUATEMALA

Le Guatemala a présenté le rapport suivant à la JID aux fins d’inclusion dans l’inventaire de mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA.

2 avril 2001

RAPPORT PRESENTÉ A LA JID
5-Ch.
Accords sur l’invitation d’observateurs à des exercices militaires, visites d’installations militaires, installations  pour l’observation d’opérations de routine et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Participation à l’exercice Mayan Jaguar aux États-Unis d’Amérique. Du 23 mai au 29 mai 2000.

· Le représentant du Honduras devant la CFAC, le Colonel d’infanterie Dem. Raúl Edgardo Estrada Guzmán, a annoncé que l’armée du Honduras avait procédé à un exercice sur le terrain de la colline Tapaire (980) entre les villes de San Marcos de Colón et de Choluteca, respectivement situées à une distance de 38 km de la frontière avec la République voisine du Nicaragua, avec la participation de la 101e Brigade d’Infanterie et de ses unités organiques dans le cadre du programme annuel des activités. Les participants étaient le Honduras, le Nicaragua et le Guatemala, en  novembre 2000.

· Le Commandant de la 2e Brigade d’infanterie basée à Santa Ana de El Salvador, le Commandant du détachement no 7 de Ahuachapan, d’El Salvador et le sous-commissaire de la délégation de la police nationale civile du El Salvador ont pris part aux événements protocolaires organisés pour commémorer la Journée de l’Armée du Guatemala. 30 juin 2000.

· Le personnel de la zone militaire no 10, à Jutiapa, au Guatemala a participé à une activité régionale de présentation de l’unité humanitaire de secours, organisée sur la base militaire d’Ilopango, dans la République d’El Salvador. 24 mai 2000.

· Le personnel de la base militaire des troupes parachutistes «Général Felipe Cruz», accompagné par des cadres du groupe militaire des États-Unis d’Amérique et des responsables de la Base Soto Cano du Honduras, et un responsable de l’Ambassade du Panama se sont rendus en visite de courtoisie sur cette base. Guatemala, États-Unis d’Amérique et Panama. 31 août 2000.

· L’Association des Attachés militaires, navals et de l’armée de l’air (Guatemala et pays représentés) a effectué les visites suivantes: 

· visite de l’Institut Adolfo V. Hall Central, capitale. 11 février 2000.

· visites de la zone militaire no 1316, Suchitepequez, Base aérienne du  Sud et École militaire de l’Aviation, Retalhuleu. 17 – 19 mars 2000. 

· visite de l’École Polytechnique, San Juan Sacatepequez. 5 avril 2000. 

· visite du centre d’études militaires, capitale. 12 mai 2000. 

· visite des Forces aériennes du Guatemala, capitale. 16 juin 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d'El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont participé à  une réunion avec des représentants de la Conférence des Forces armées de l’Amérique Centrale « CFAC ». 8-12 février 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à la réunion des représentants de la Conférence des Forces armées de l’Amérique Centrale « CFAC ». 14-18 février 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à l’activité spécialisée sur les affaires civiles. 06-07 mars 2000.

· Des membres des Forces armées d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont  participé à la réunion du Comité exécutif de la Conférence des Forces armées de l’Amérique centrale « CFAC ». 20 – 21 mars 2000.

· Des membres des Forces armées d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont participé à une réunion avec des représentants de la Conférence des Forces armées de l’Amérique Centrale « CFAC ». 05–09 avril 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à la célébration de l’anniversaire des Forces armées du El Salvador. 07 mai 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont participé à une réunion du Conseil Supérieur de la Conférence des Forces armées de l’Amérique Centrale « CFAC ». 17-19 mai 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à une activité régionale de création de l’Unité Humanitaire de Secours- « CFAC ». 18 mai 2000. 

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont participé à une réunion avec le Conseil Supérieur de la Conférence des Forces armées de l’Amérique centrale "CFAC". 15-19 mai 2000.

· Participation du Capitaine de Vaisseau Demn., José Oliverio Ruiz Flores, Commandant de la Base navale de l’Atlantique et du Capitaine de Frégate Luis Monterroso de la Mora, Officier de Renseignement de la Base navale du Pacifique à la Conférence interaméricaine du Renseignement naval. Guatemala et pays participants. 11-16 juin 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à une activité spécialisée sur les affaires civiles. 02 –03 juin 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont participé à une activité spécialisée dans le domaine du renseignement. 24-25 juin 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à une réunion de la Conférence des Forces armées de l’Amérique centrale « CFAC ». 12-16 juin 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont participé à une activité spécialisée dans le domaine de la force aérienne de la « CFAC ». 21-22 juin 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à la célébration de l’anniversaire de l’armée guatémaltèque. 30 juin 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du  Nicaragua ont participé à la réunion de la Conférence des Forces armées de l’Amérique Centrale « CFAC ». 16-20 août 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à une activité spécialisée de la force aérienne. 23-26 août 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador et du Honduras ont participé à la célébration de l’anniversaire des forces armées du Nicaragua. 02 septembre 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à  la IIIe réunion spécialisée sur le renseignement de la « CFAC ». 20-21 septembre 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador et du Honduras ont participé à la réunion du Comité Exécutif de la Conférence des Forces armées de l’Amérique centrale « CFAC ». 27 septembre 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à la réunion du Conseil Supérieur de la Conférence des Forces armées de l’Amérique centrale « CFAC ». 25-29 octobre 2000.

· Le personnel du quartier-général de l’armée de terre du Guatemala s’est rendu en visite à Fort Polk, en Louisiane, une des installations de l’armée de terre des États-Unis d’Amérique, dans le but de participer à un programme d’échange sur la formation de polices militaires. 20 avril-07 mai 2000.

· Des membres du personnel militaire de Fort Polk, en Louisiane (États-Unis d’Amérique), ont participé à un programme d’échange sur la formation de polices militaires organisé au quartier-général de l’armée de terre du Guatemala. 20 avril-07 mai 2000.

· Des officiers supérieurs, des officiers subalternes et des spécialistes de la base militaire de troupes parachutistes « Général Felipe Cruz » ont pris part à un échange multinational de saut et de soutien en cas de catastrophes, organisé à Soto Cano, au Honduras. 12-16 mars 2000.

· Des membres du personnel militaire de la Base navale du Pacifique ont pris part au « XXe Symposium international de Biologie et de Conservation des tortues de mer », organisé à Orlando, en Floride (États-Unis d’Amérique). 25 février-06 mars 2000.

· Le personnel de la Base navale de l’Atlantique a participé à la réunion sur le projet « Efficacité environnementale des opérations de transport maritime dans le Golfe du Honduras tc-99-12-00-0 », organisé dans le cadre du programme régional « Proarca costas ». 09 février 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont participé aux activités d’éducation militaire. 26-28 mai 2000.

· Le Service de Santé Militaire a pris part à l’inauguration des unités humanitaires « CFAC », avec la présence de cinq spécialistes de ce service à San Salvador, et du personnel venu d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua. 24 mai-02 juin 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua ont pris part à des activités d’éducation militaire. 29 mai 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador et du Nicaragua ont participé à des activités d’éducation militaire. 07 août 2000.

· Un officier des affaires civiles de la zone militaire No 10 a rencontré les autorités éducatives du Guatemala et d'El Salvador pour assurer les coordinations nécessaires pour la manifestation « Le flambeau de l’Amérique centrale pour la paix ». 11 août 2000. 

· Réunion de travail pour le projet "Frontières saines", avec la participation des autorités de la santé et des autorités locales de Santa Ana et Ahuachapan, El Salvador et du Département de Jutiapa. 09 septembre 2000. 

· Des membres du personnel de la zone militaire No 23, Santa Elena, Peten et du personnel militaire de l’armée de terre des États-Unis d’Amérique se sont rendus dans différentes communautés de Département du Peten qui bénéficieront du projet « Nouveaux Horizons ». Avril 2000. 

· Des membres du personnel de la zone militaire No 6, de Puerto Barrios, du Ministère public et du Département des opérations de lutte contre les stupéfiants (DOAN) et des membres du personnel de l’armée de terre des États-Unis d’Amérique ont procédé à des exercices avec des hélicoptères des États-Unis dans le cadre de l’opération « Mayan Jaguar » ; l’objectif de cette opération est l’éradication, l’interception, la destruction et la détection des plantations de marijuana et de pavot, et de cargaisons de stupéfiants, dans les limites du Département du Peten, Río Dulce, Lac d’Izabal et Bahía Amatique. 22-28 mai 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d'El Salvador et du Honduras ont participé à la réunion sur le déminage. 12-13 avril 2000.

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d'El Salvador et du Nicaragua ont pris part à la réunion sur le déminage organisée dans le contexte de la Conférence des Forces armées de l’Amérique centrale « CFAC ». 21-24 septembre 2000. 

· Le personnel de MINUGUA, droits de l’homme et de la zone militaire No 22, de Playa Grande, a participé à la présentation du « Xe Rapport du Secrétaire de l’ONU », sur l’application de l’accord mondial sur les droits de l’homme. 20 janvier 2000.

· Le Ministre de la défense nationale, des délégués de l’Organisation des États Américains, des institutions non gouvernementales et gouvernementales, la coopérative Ixcan, Quiche et la population en général, ont pris part à la clôture des travaux de déminage réalisés par la mission pour l’élimination des mines en Amérique centrale (MARMINCA), dans la municipalité de Ixcan, à Quiche. 07-27 janvier 2000. 

· Des membres des Forces armées du Guatemala, d’El Salvador et du Nicaragua ont participé à une activité spécialisée pour le maintien de la paix. 10-11 août 2000. 

· Le personnel du quartier-général de l’armée de terre a assuré la sécurité et le contrôle des déplacements autour de l’Hôtel Marriot, à l’occasion de la visite dans notre pays des Commandants des corps d’ingénieurs militaires de l’Amérique centrale, du Panama et des États-Unis d’Amérique, venus participer au Premier Séminaire pour ingénieurs militaires de l’Amérique centrale 19 juillet 2000. 

· Le personnel du quartier-général de l’armée de terre a assuré la sécurité et le contrôle  des déplacements autour de l’Hôtel Radisson à l’occasion de la visite dans notre pays des délégations officielles des Républiques d'El Salvador, du Honduras et du Nicaragua, venues participer à la « Deuxième activité spécialisée en matière d’éducation militaire/et d’entraînement de la CFAC » en mai 2000.

· Le personnel du quartier-général de l’armée de terre a fourni son appui aux forces de sécurité civile, assurant la sécurité autour de l’Hôtel Camino Real, à l’occasion de la visite dans notre pays des Ministres de la Défense nationale et des Cadets de cavalerie des Républiques d'El Salvador, du Honduras, du Nicaragua et du Mexique. 29 juin 2000.

7-Ch.
Programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de telles catastrophes, suite à une demande et après  autorisation des États affectés.
· Le personnel de la compagnie des affaires civiles de la zone militaire No. 20, le Quiche, de l’armée de terre du Guatemala, a participé à l’atelier sur «l’élaboration de plans contre les catastrophes», assuré par le personnel de la coordinatrice nationale pour la réduction des catastrophes (CONRED). 9 mai 2000.

8-Ch.
Développement et mise en application des systèmes de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en fonction de la situation à leurs frontières.

· Échange de chronogrammes de patrouille militaire avec le Belize. 8 novembre 2000.

· Échange d’Attachés militaires avec le Belize. 8 novembre 2000.

· Contacts périodiques entre Commandants de Bataillon des Forces de Défense du Belize et l’Armée de terre du Guatemala. 8 novembre 2000.

· Le Guatemala et le Belize sont convenus d’émettre une pièce d’identité commune pour les personnes qui habitent dans les zones d’adjacente, d’assurer la protection des droits de l’homme et d’éviter toute discrimination pour des raisons ethniques ou de citoyenneté d’origine. 8 novembre 2000.

· Le Guatemala et le Belize sont convenus de fournir une sécurité juridique provisoire pour  la propriété terrienne. 8 novembre 2000.

· Le Guatemala et le Belize sont convenus d'uniformiser  l’utilisation des cartes, en précisant la provenance et l’échelle. 8 novembre 2000.

· Le Guatemala et le Belize sont convenus de nommer des commissions d’enquête chargées  de la vérification des faits. 8 novembre 2000. 

· A été mis à l'épreuve un système de télécommunications du réseau de radio du système intégré de communications des Armées américaines (SICOMEA), pour vérifier l'intégration et le fonctionnement des stations de radios compétentes de la SICOMEA, à titre de moyen de communications optionnel ou de rechange pour les armées membres du réseau de radio et pour encourager l’échange de questions  d’intérêt mutuel pour l’organisation grâce à un échange de documents de la conférence des armées américaines. 4-7 décembre 2000. 

9-Ch.
Organisation de séminaires, de cours, de diffusion et d’études sur les mesures de renforcement de la confiance mutuelle et de la sécurité, et des politiques de renforcement de la confiance avec la participation de civils et de militaires, et sur les questions concernant de manière spécifique les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Pendant l’année 2000, des cours de formation des niveaux élémentaire, intermédiaire et avancé ont été organisés en langue anglaise par l’entremise de l’Ambassade du Royaume Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord au Guatemala, sous la coordination des attachés militaires; ces cours étaient destinés aux officiels, aux spécialistes et aux troupes de l’Armée de terre du Guatemala. Entre janvier et décembre 2000.

· Le personnel de la zone militaire No. 21, COBAN, de l’armée de terre du Guatemala a participé à un cours sur «les mortiers forestiers», organisé par le personnel de l’Institut national des eaux et forêts (I.N.A.B.) 7 avril 2000.

GUYANA

Le Guyana a soumis à l’OEA le rapport figurant ci-dessous aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA. 
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9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

· Cours international pour officiers sur la recherche et le sauvetage en milieu amphibie à San Diego, en Californie, aux États-Unis, d’une durée de 82 jours, avec la participation d’un officier subalterne.  Les gardes-côtes de la Force de défense du Guyana (GDF) sont désormais davantage en mesure d’effectuer des opérations de recherche et de sauvetage.

· Réunion du Groupe technique du réseau d’échange d’informations des Caraïbes à Miami, aux États-Unis, d’une durée de 3 jours, avec la particpation d’un officier supérieur et d’un officier subalterne.  Il s’agit d’un projet permanent qui a pour objectif de développer un réseau d’échange d’informations entre les territoires des Caraïbes et le US SOUTHCOM (Commandement Sud des États-Unis).

· Séminaire épidémiologique à Miami, aux États-Unis, d’une durée de 7 jours, avec la participation de 2 officiers subalternes.  Deux membres du personnel médical principal de la Force de défense du Guyana y ont reçu une formation pour mieux servir la GDF et la nation.

· Conférence pour la coordination des activités liée aux manoeuvres TRADEWINDS, en 1999 à la Barbade, d’une durée de 3 jours, avec la participation d’un officier supérieur.  Cette Conférence a été utile en ce sens qu’elle a servi à coordonner les activités entrant dans le cadre des manoeuvres TRADEWINDS 1999 pour la planification préalable des catastrophes (naturelles et causées par l’homme) et l’élimination des drogues illégales dans les Caraïbes.

· Cinquième réunion régionale des renseignements et des échanges dans le domaine militaire à Boa Vista, au Brésil, d’une durée de 3 jours,avec la participation de 2 officiers supérieurs et de 2 officiers subalternes.  Cette réunion a revêtu une importance cruciale en ce sens qu’elle a permis de mettre en place le mécanisme qui assure aux deux pays l’accès à l’information sur les menaces transfrontière, telles que le commerce illicite d’armes, le vol du bétail, l’exploitation minière illégale, le commerce illicite de stupéfiants et le braconnage.

· Les forces de réserve des États-Unis ont procédé à de nouvelles manoeuvres à Santo Domingo, en République dominicaine pendant 5 jours, avec la participation de 3 officiers subalternes.  Les ingénieurs et le personnel médical qui y ont participé sont désormais davantage en mesure de servir la GDF et le Guyana.

· Cours de la Drug Enforcement Administration (services des États-Unis veillant à l’application de la loi en matière de drogues), d’une durée de 6 jours au El Paso Intelligence Centre, à El Paso, au Texas (États-Unis), avec la participation d’un officier supérieur.  Ce cours, qui a porté sur le commerce illicite de stupéfiants dans le Continent, a servi de lieu de discussion, de planification et de coordination de questions de défense et de sécurité.

· Conférence de planification des opérations de maintien de la paix à Kingston, en Jamaïque, d’une durée de 5 jours, avec la participation d’un officier supérieur.  Cette conférence a été utile en ce sens qu’elle a sensibilisé la GDF et la nation aux droits de l’individu.

· Cours sur les opérations de maintien de la paix pour officiers ingénieurs à Halifax, au Canada, d’une durée de 15 jours, avec la participation d’un officier subalterne.  Ce cours a fait prendre conscience à la GDF et à la nation du fait qu’il existe des Conventions internationales et que le Guyana les a signées, mais ne les applique pas toujours. 

· Guide de l’équipe d’handicapés du Club athlétique du Guyana pendant le Marathon de New York aux États-Unis, d’une durée de 12 jours, avec la participation d’un soldat de première classe.  Celui-ci a pu rendre service à son pays en qualité de guide des athlètes handicapés guyanais qui étaient pour la plupart des civils.

HONDURAS 

Le Honduras a présenté le rapport suivant à la JID aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA. 

13 avril 2001
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/
3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Réunion de travail des Ministres des Affaires étrangères du Honduras et du Nicaragua accompagnés de leurs délégations respectives, avec le Représentant spécial de l’OEA, Monsieur Luigi Einaudi à San Salvador, El Salvador, les 6 et 7 février 2000. Étaient également présent le Commandant général des forces navales du Honduras, le Capitaine DEMN, Rolando González Flores.

· Réunion de travail des Ministres des Affaires étrangères du Honduras et du Nicaragua accompagnés de leurs délégations respectives, avec le Représentant spécial de l’OEA, Monsieur Luigi Einaudi à Washington D.C., du 07 au 12 mars 2000. Était également présent le Commandant général des forces navales du Honduras. 

· Xe réunion du Comité exécutif de la CFAC au El Salvador avec la participation du El Salvador, du Honduras et du Guatemala, les 20 et 21 mars 2000. Était également présent le  Sous-chef de l’E.M.C., le Colonel d’Infanterie Julián Aristides González Irias.
· Réunion du chef de l’état-major des forces armées du Honduras et de son état-major avec le Commandant en chef de l’Armée du Nicaragua et son état-major, le 23 juin 2000. Réunion organisée à l’Aduana las Manos.
· Ve Conférence des Directeurs des services de renseignement de l’Amérique centrale et du Panama avec la Chine, à San José, au Costa Rica, avec la participation du Honduras, du Guatemala, du El Salvador, du Nicaragua, du Costa Rica, du Panama et de la Chine, le 25 juillet 2000. Était également présent le Colonel d’Inf. DEM. Jorge Alberto Rodas Gamero.
· 1ère Conférence spécialisée des affaires civiles et des avocats militaires entre les Armées de pays des Amériques du 5 au 12 août 2000. Était présent l’état-major de l’Armée du pays siège de la conférence, le Honduras. Réunion organisée à San Pedro Sula.
· Réunion des Chefs des Forces armées de l’Amérique centrale, du Panama, du Belize et du Nicaragua, avec une délégation de l’USAF. Étaient présentes des délégations du Honduras, du Panama, du Belize, des États-Unis, du Guatemala, du El Salvador et du Nicaragua. La réunion s’est déroulée du 25au 27 septembre 2000. Participants : le Colonel d’aviation José A. San Martin Flores, le Colonel d’aviation Gerardo E. Carvajal Midence et le Colonel d’aviation Santos Valladares Zavala.
· Conférence sur la première activité spécialisée en matière logistique de la C-FAC, au Nicaragua, avec la participation du El Salvador, du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua, les 26 et 27  septembre 2000. Était présent le Colonel d’Infanterie DEM. Francisco Caballero Cardona. 
· VIe réunion du Comité exécutif de la C-FAC, qui s’est déroulée au Guatemala, avec la participation du El Salvador, du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua, les 14 et 15 octobre 2000. Était présent le Sous-chef de l’E.M.C., le Colonel d’Infanterie DEM. Julian Aristides Gonzales Irias.
· VIe réunion du Conseil supérieur de la CFAC, organisée au El Salvador avec la participation du El Salvador, du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua, du 22 au 25 novembre 2000. Était présent le Secrétaire de la Défense nationale et le chef de l’État-major interarmées.
· Réunion des Commandants des Forces aériennes américaines des États-Unis (CONJEFAMER INTERMEDIA) aux États-Unis, avec la participation de divers pays, du 23 au 25 novembre 2000. Participants : le Colonel d’aviation Gerardo E. Carbajal Midence, le major d’aviation German Antonio Valle Aguilar.
4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques 

· Opérations de déminage humanitaire au Honduras en septembre 2000. Les opérations de déminage se poursuivent sous la supervision d’observateurs militaires de Marminca.

· Destruction de mines A/P dans les arsenaux, conformément aux dispositions de l’Accord d’Ottawa, souscrit par le gouvernement du Honduras en 1998, entre le 30 octobre et le 2 novembre 2000. La destruction des mines en stockage a été réalisée en présence  des témoins suivants : le représentant de l’OEA au Honduras, les observateurs militaires de Marmica et les autorités responsables du programme.
· Rapport transmis aux pays membres de la C-FAC sur la destruction des mines antipersonnel existant dans les arsenaux au Honduras, du 2 au 5 novembre 2000. À cette occasion, 7.441 mines antipersonnel ont été détruites.
5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.

· Cours de l’état-major naval à Newport, R.I, aux États-Unis. Participation d’un officier de marine entre le 10 janvier et le 16 juin 2000.

· Cours de commandement et d’état-major à Fort Benning, en Georgie. Participation d’un officier de marine du 10 janvier au 14 décembre 2000.

· Cours international de navigation en Angleterre. Du 10 janvier au 15 mars 2000.

· Régates au niveau de l’Amérique centrale organisées à San Salvador, El Salvador. Participants :  Guatemala, Honduras et El Salvador. Les 15 et 16 janvier, 2000. Avec la participation d’un officier et de sept (7) marins du Honduras.

· Cours d’administration et de logistique IAAFA, organisé aux Etats-Unis, du 12 février au 20 avril 2000. Avec la participation de 2 officiers de marine.

· Cours de développement du leadership à l’intention de Cadets, organisé à Fort Benning, en Georgie, aux États-Unis. Avec la participation d’officiers de la XXXVIe (10) Sous-Lieutenant de la XXXVIe Promotion, du 14 février au 13 mars 2000.

· IXe réunion de représentants, organisée à San Salvador, El Salvador. Avec la participation du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua. Les 15 et 16 février 2000. Était présent le Colonel d’Infanterie DEM. Raúl Edgardo Estrada Guzman.
· Exercice d’aide humanitaire en cas de catastrophes naturelles et de saut en parachute entre les pays de l'Amérique centrale et les États-Unis, du 25 février au 15 mars 2000.
· Cours élémentaire en génie électrique à Camp Lejeune, aux États-Unis. Participation d’un officier du 27 février au 18 août 2000. 

· Cours de recherche et de sauvetage à Yorktown, en Virginie (États-Unis). Participation d’un officier de marine. Du 1er au 12 mars 2000. 

· Séminaire du Groupe de travail pour la Réforme du système juridique militaire des FF.AA. à Porto Rico, du 9 au 15 mars 2000. Participation du major de justice militaire Jorge Miguel Pavón Guerrero. 

· Régates au niveau de l’Amérique latine pour aider à l’organisation des Jeux olympiques de Sydney, Australie. Régates organisées à Mexico City du 10 au 26 mars 2000. Avec la participation de 2 officiers de marine et de sept (7) marins.

· Épreuve multinationale d’aide humanitaire en cas de catastrophes naturelles. Avec la participation du Honduras, du El Salvador, du Guatemala et des États-Unis. Du 12 au 16 mars 2000. Organisée dans le 2e BIAT.
· Échange aux fins d’entraînement entre le Honduras, Porto Rico et les États-Unis, du 14 au 18 mars 2000. Avec la participation du Colonel d’Infanterie DEM. Don Luis Alonso Maldonado Gales.
· Cours de gestion des acquisitions internationales de défense en Espagne. Du 20 mars au 13  avril 2000. Avec la participation du Colonel d’Infanterie DEM. Carlos Alberto Andino Benitez.

· Cours international sur la criminalité organisée avec l’exemple de l’Espagne, organisé au Nicaragua. Participants : Honduras, Guatemala, El Salvador, Nicaragua, Costa Rica, Panama et Chine, du 27 au 31 mars 2000. Avec la participation du Colonel d’Infanterie DEM. Jorge Alberto Rodas Gamero et du Lieutenant Colonel d’infanterie DEM Oscar Alfredo Flores Barahona.

· XXe Conférence navale au niveau de l’Amérique latine, à Cartagena de Indias, en Colombie,  du 27 au 31 mars 2000. En présence du Commandant général des forces navales et d’un officier supérieur.

· Séminaire d’échange de connaissances en matière juridique, organisé avec les membres de l’armée de l’air des États-Unis et d’un auditeur juridique de l’armée de l’air des États-Unis, au Pentagone, aux États-Unis,  du 1er au 11 avril 2000. Avec la participation du major de justice militaire Jorge Miguel Pavón Guerrero.

· Visite spéciale du Centre de formation à l’approvisionnement de Fort Bragg, en Caroline du Nord (États-Unis) du 10 au 14 avril 2000. Avec la participation d’un officier de marine supérieur. 

· Visite spéciale de l’Académie navale d’Annapolis, dans le Maryland (États-Unis) du 24 au 28 avril 2000. Avec la participation de trois officiers de marine supérieurs.

· Rudiments de l’électronique, IAAFA, aux États-Unis, du 1er mai au 15 décembre 2000. Avec la participation d’un officier de marine. 

· Visite du Fort Santiago, à Porto Rico,  du 4 au 7 mai 2000. Avec la participation du Colonel d’Infanterie DEM. Luis Alonso Maldonado Galeas.

· IVe réunion de la Commission technique, sur demande de la Chine, organisée à San José, au Costa Rica. Participants : Honduras, Guatemala, El Salvador, Nicaragua, Costa Rica, Panama et Chine, en mai 2000. Avec la participation du Lieutenant Colonel d’Infanterie DEM. Oscar Alfredo Flores Barahona.

· Visite spéciale du Groupe opérationnel et logistique des Gardes-côtes des États-Unis et du Centre de maintenance navale SIMA, à Norfolk, en Virginie, (Etats-Unis), du 15 au 19 mai 2000. Avec la participation de trois officiers de marine.
· Conférence des commandants de bateaux patrouilleurs au niveau de l’Amérique centrale, organisée à San José, au Costa Rica. Avec la participation de l’ensemble des pays de l’Amérique centrale, du 16 au 20 mai 2000. En présence de quatre officiers de marine.
· Échange de formation avec la Garde nationale de Porto Rico, le 28 mai 2000. Avec la participation de 31 membres de la Garde nationale de Porto Rico.

· IIe Activité spécialisée d’éducation militaire organisée au Guatemala. Participants : El Salvador, Honduras, Guatemala et Nicaragua. Du 29 mai au 2 juin 2000. Avec la participation du Directeur de la Doctrine et du chef du Département de la Doctrine du Honduras.

· Visite du Centre argentin de formation interarmées pour les opérations de paix. Du 30 mai au 3 juin 2000. Avec la participation du chef du Département de l’Organisation opérationnelle et administrative. (E-3), le Colonel d’Artillerie. DEM. Humberto Cabrera Rodriguez.

· Visite aux États-Unis du 30 mai au 20 juin 2000. Avec la participation du Colonel de Communications DEM. Jose Isaias Barahona Herrera.

· Cours fondamental d’intendance organisé à Athens en Georgie (États-Unis). Avec la participation de divers pays de Amérique latine, du 1er juin au 12 août 2000. Avec la participation d’un officier de marine.

· Échange de formation avec Porto Rico, du 4 au 17 juin 2000. Avec la participation d’un peloton de l’Armée du Honduras composé de 3 officiers et de 50 soldats, pour un total de 53 personnes.

· Opération Relámpago Azul (« Éclair bleu »), avec la participation de troupes du Honduras et des États-Unis, du 14 au 27 juin 2000. Avec la participation de 224 soldats des États-Unis et 198 du Honduras.

· Cours fondamental sur le renseignement naval, organisé à San Diego en Californie (États-Unis). Avec la participation de divers pays de l’Amérique latine, du 16 juin au 15 août 2000. Avec la participation d’un officier de marine supérieur.

· Réunion de décorations entre officiers du 5e Bataillon d’Infanterie de l’Armée du Honduras et des officiers du Nicaragua, le 20 juin 2000. Avec la participation du Lieutenant Colonel d’Infanterie DEM. Wilfredo Oliva Osorto.
· Réunion entre les Forces aériennes de l’Amérique centrale et des États-Unis, dans le cadre de la lutte contre le trafic des stupéfiants et la contrebande des armes et des reliques nationales en Amérique centrale, du 1er au 11 juin 2000. Avec la participation du major de justice militaire Jorge Miguel Pavón Guerrero. 
· Visite officielle du Centre de formation en approvisionnement de Fort Steward, en Georgie (États-Unis), du 26 au 30 juin 2000. Avec la participation d’un officier de marine supérieur.

· Participation à la célébration de l’anniversaire de l’Armée du Guatemala le 30 juin 2000. Avec la participation du Sous-Secrétaire à la Défense et du chef de l’État-major interarmées du Honduras. 

· Premiers jeux de guerre pour l’application du droit international aux conflits armés. Avec la participation de divers pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes, du 17 au 21 juillet 2000. Avec la participation d’un officier de marine.
· Réunion du CORHEE (Comité de ressources humaines, d’éducation et d’entraînement) entre le Canada et le Honduras, du 24 au 28 juillet 2000. Avec la participation du Colonel d’aviation Venancio  Cervantes.
· Visite de la Section aérienne du District # 7 du Service des Gardes-côtes des États-Unis à Miami, USA, du 26 au 29 juin 2000. Avec la participation d’un officier de marine supérieur.
· IIe activité spécialisée sur l’hygiène militaire, organisée au Honduras. Participants : El Salvador, Honduras, Nicaragua, Guatemala et États-Unis, du 7 au 9 août 2000. Organisée par le Directeur de l’Hygiène militaire.

· 1ère activité spécialisée sur les opérations réalisée au Honduras. Participants : El Salvador, Honduras Nicaragua et Guatemala, les 10 et 11 août 2000. Avec la participation de l’organisateur (C-3) et des Chefs des opérations des Forces armées.

· Première activité spécialisée des forces aériennes de l’Amérique centrale, du 23 au 25 août 2000. Avec la participation du Colonel d’aviation José A. San Martin Flores.

· Opération SAR ARCADE (Recherche et secours) entre l’Argentine et le Honduras, du 4 au 8 septembre 2000. Avec la participation du Lieutenant Colonel d’aviation Ramon Lanza Duarte.

· Visite de Fort Leonar et Fort Belvoir aux États-Unis, du 9 au 16 septembre 2000. Avec la participation du Lieutenant Colonel. du Génie Herberth Bayardo Inestroza  M. Présentation du E.T. C. « ALFA ».
· 1er échange sur les Affaires publiques entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras, le Nicaragua, le Costa-Rica, les États-Unis et la République dominicaine, du 11 au 14 septembre 2000. En présence du Colonel d’Infanterie DEM., Gregorio Escobar Yanez, Lt. Aux.  De RR.PP. Santos Nolasco Guifarro et du Sous-Lt. Aux. de RR.PP. Luisa Victoria Zelaya Castro.
· Réunion PREVAC (Prévention des accidents) entre l’Équateur et le Honduras, du 13 au 17 septembre 2000. Avec la participation du Capitaine d’aviation Jorge Andrés Martínez Detari.

· IIIe Réunion spécialisée sur le renseignement organisée au Guatemala, avec la participation du Honduras, du Guatemala, du El Salvador et du Nicaragua, du 18 au 22 septembre 2000. Avec la participation du Colonel d’Infanterie DEM., Jorge Alberto Rodas Gamero du Lt. Colonel. d’Infanterie DEM.  Bayardo Emilio Bustillo Cerrato.

· XIe Réunion des représentants, organisée au El Salvador, avec la participation du El Salvador, du Honduras et du Guatemala, du 18 au 22 septembre 2000. Avec la participation du Colonel d’Infanterie DEM. Raúl Edgardo Estrada Guzman.

· IIIe Conférence sur le génie militaire organisée au Guatemala, avec la participation du El Salvador, du Honduras et du Guatemala, du 18 au 22 septembre 2000. Avec la participation du (C-2) et du chef du département du renseignement.
· Organisation d’une conférence sur la Femme au sein de l’armée de l’air du Honduras, avec la participation d’une délégation du El Salvador, le 24 septembre 2000. Avec la participation du Colonel d’aviation Alberto Ramiréz Matheu.
· Exercice d’assistance de l’Unité humanitaire et de secours UHR-CFAC, organisée au Nicaragua, avec la participation du El Salvador, du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua, du 25 au 27 octobre 2000. Avec la participation de 7 officiers, 1 major et 6 capitaines comme principaux responsables de la planification.

· XIIe réunion de représentants, organisée au El Salvador, avec la participation du Nicaragua, du El Salvador, du Honduras et du Guatemala, du 29 octobre au 2 novembre 2000. Avec la participation du Colonel d’Infanterie DEM., Raúl Edgardo Estrada Guzman.
· Réunion du SITFFAA (Comité sur l’informatique et les télécommunications), aux États-Unis, avec la participation de divers pays, du 10 octobre au 3 novembre 2000. Avec la participation du major de Communications Bernabe Avila Flores.
· IIe activité spécialisée des forces navales d’Amérique centrale, organisée au Guatemala, avec la participation du El Salvador, du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua, les 8 et 9 novembre 2000. Avec la participation du Commandant des forces  navales et du FN-3.

· Championnat de régates au niveau de l’Amérique centrale, organisé au El Salvador, avec la participation de divers pays de la région, du 9 au 13 novembre 2000. Avec la participation de huit (8) matelots représentant la sélection nationale.
· Orientation en matière d’organisation et de mise en application des méthodes de gestion logistique, entre le Honduras et Porto Rico, du 12 au 18 novembre 2000. Avec la participation de 7 officiers.
· Reconnaissance et planification de l’Exercice « Nuevos Horizontes »(« Horizons nouveaux ») 2001 (9 janvier au 10 mai 2001) entre le Honduras et les États-Unis, pendant l’année 2000. Exercice consacré à l’amélioration de l’état des routes, à la construction d’écoles et à la formation de brigades médicales.
· Déroulement des exercices « Nuevos Horizontes » entre le Honduras et les États-Unis, entre le 2 janvier et le 30 mai 2001. 
· Célébration du CLXXVe anniversaire de l’Armée du Honduras, avec la participation du Guatemala, du Honduras, du El Salvador et du Nicaragua. Le 11 décembre 2000.
· Réunion de travail du Comité ADOC, sur les lois militaires pour les opérations de paix, entre le Canada, les États-Unis, le Guatemala et le Chili, du 11 au 17 décembre 2000. Avec la participation du Colonel d’Infanterie DEM. José Santos Reyes Argueta et du  Lt. Colonel Me Julian Pacheco Tinoco.

· Ière activité spécialisée en matière de droits de l’homme, organisée au El Salvador, avec la participation du El Salvador, du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua, les 6 et 7 novembre 2000. Avec la participation du Directeur des droits de l’homme.

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.
· COVI (Comité chargé des vols illicites) entre le Pérou et le Honduras, du 28 août au 1er septembre 2000. Avec la participation du Lt. Colonel d’aviation Ruis Pastor Landa.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.

· Un peloton a été envoyé au El Salvador en tant que contingent de lutte contre les catastrophes naturelles, les 23 et 24 mai 2000. Avec la participation de 7 officiers, de 18 membres des troupes de l’armée de terre, de 4 membres des troupes de la marine et de 3 membres des troupes de l’armée de l’air, soit au total 32 personnes.

· Participation de l’Unité humanitaire et de secours UHR-CFAC, aux activités de présentation au El Salvador. En présence de représentants du El Salvador, du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua, le 25 mai 2000. Avec la participation de 26 soldats de chacun des pays membres.
8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière 

IIe activité spécialisée des forces de l’armée de l’air de l’Amérique centrale, organisée au Nicaragua. Participants : El Salvador, Honduras, Guatemala et Nicaragua. Les 21 et 22 juin 2000. Avec la participation du Commandant de l’armée de l’air et du chef de l’état-major interarmées. 

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité.

· Séminaire sur la protection des ressources marines organisé à San Salvador (El Salvador). Avec la participation de pays de l’Amérique centrale et du Panama, le 26 juillet 200. En présence du chef de l’État-major naval, le capitaine de frégate DEMN, Miguel Angel Silva. 

· Conférence sur les mesures de promotion de la confiance au Honduras le 11 octobre 2000. Organisation d’une conférence pour le Cours # 11 du Collège de Défense nationale (C.D.N.).
· Conférence sur les mesures de promotion de la confiance au Honduras le 7 novembre 2000.Organisation d’une conférence pour le cours de commandement et de planification de l’état-major de l’École des officiers (Escuela de Aplicación para Oficiales (E.A.O.)).

· IIIe Forum militaire de l’Amérique centrale pour une culture de paix et de non-violence, organisé au Honduras. Participants : El Salvador, Honduras Guatemala et Nicaragua, les 12 et 13 décembre 2000. En présence des Ministres, des Commandants des forces armées, des Directeurs de l’E.M.C. et des Directeurs des Centres d’études supérieures du Honduras ainsi que des délégations des pays membres de la CFAC. 
11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix.

· Exercices de Paz Norte (Paix Nord) 2000 entre pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes, du 15 au 30 août 2000. Avec la participation de l’état-major interarmées. Organisé au Honduras, à la A.M.H.G.F.M.
· Mission d’observateurs militaires auprès de l’O.N.U., au Sahara Occidental (MINURSO), du 5 janvier au 12 septembre 2000. Le Honduras participe aux missions de paix des l’O.N.U. depuis 1992.
3-S.
Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières.

· Patrouille maritime conjointe entre le Honduras et le Nicaragua, le 2 mai 2000. En présence d’un officier de marine et de sept (7) matelots.
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RAPPORTS
CP/CSH-237/99 add. 5

14 novembre 2000

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Le Mexique a envoyé ue copie au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires correspondant à 1999.

MEXIQUE
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CP/CSH-383/01 add.4

7 juin 2001

NOTE EXPLICATIVE

Le Gouvernement mexicain a envoyé ces deux notes dans lesquelles il réaffirme le contenu de sa note OEA-0085, en date du 25 février 1997, qui a été publiée et distribuée sous la cote CP/CSH-32/96 add. 5. 

Le texte de ce document est reproduit ci-dessous.

RAPPORT

CP/CSH-32/96 add. 5

12 mars 1997

1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

· Le Gouvernement mexicain ne fait pas de manoeuvres militaires de manière systématique.  Lorsqu’il en a fait, il a invité les attachés militaires accrédités dans le pays. 

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

Le Gouvernement mexicain participe au Registre des armes classiques des Nations Unies comme au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.  Une copie des rapports correspondant à 1996 est jointe en annexe.
· Le Mexique a fourni une copie du Formulaire normalisé pour la présentation des rapports sur les transferts internationaux d’armes classiques, concernant les importations et exportations d’armes classiques pour 1996 et 1997, dûment rempli par le Secrétariat à la Marine du Mexique et par le Secrétariat à la Défense nationale du Mexique, respectivement.  Il a joint un tableau contenant les informations générales sur l’existence du matériel de guerre en 1997 (CP/CSH- 84/97 add. 3 et add. 3-a).
· Le Mexique a présenté le budget des dépenses militaires pour l’exercice 1997 (CP/CSH- 84/97 add. 3 et add. 3-a).

· Il a remis les rapports sur les transferts internationaux d’armes classiques (conformément à la résolution 46/36 L de l’Assemblée générale des Nations Unies) concernant les importations et exportations d’armes classiques pour  l’exercice 1998, préparés par le Secrétariat à la Marine du Mexique et par le Secrétariat à la Défense nationale du Mexique (CP/CSH-237/99, add. –a). 

· Il a remis sa contribution au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires (dépenses effectives, aux prix courants) pendant les exercices économiques: 01-01-96/31-12/98.  Et il a joint une annexe contenant les résultats concernant l’élaboration des politiques d’intérêt général et des stratégies à appliquer (CP/CSH – 237/99, add. –a).

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Il y a un échange d’informations dans les différents établissements militaires du Mexique, auquel participent des représentants d’autres pays du Continent.

· Les Lois organiques de l’Armée de terre, des Forces aériennes et de la Marine du Mexique comportent les principaux éléments des doctrines de défense du Mexique.

· Les rapports annuels des Secrétariats à la Défense nationale et à la Marine, qui sont des documents publics, définissent les politiques sur lesquelles est fondée cette doctrine.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

· Le Gouvernement mexicain participe depuis longtemps et continue de le faire, à de nombreuses initiatives multilatérales visant à faire progresser la limitation et le contrôle des armes classiques—conformément aux mesures d’encouragement de la confiance décrites dans la Déclaration de Santiago.  Dans ce cadre, on observe le respect et l’encouragement de la part du gouvernement mexicain des objectifs du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes; ses efforts visant à créer une zone débarrassée de mines terrestres antipersonnel dans le Continent américain; et l’initiative mexicaine adoptée par les chefs d’État du Groupe de Rio, au Sommet de Cochabamba, dont le but est de prendre des mesures concertées pour empêcher une course à l’armement en Amérique latine et dans les Caraïbes et de définir des méthodes de coopération pour lutter contre le trafic illicite des armes.

· À la fin de 1996, des experts du Groupe de Rio se sont réunis à Cancún, Quintana Roo, à l’invitation du Gouvernement mexicain, pour examiner un avant-projet de Convention contre la fabrication, le trafic, la vente et le transfert illicites des armes à feu, munitions et explosifs.  Ces activités se poursuivront lors d’une autre réunion qui se tiendra en mars prochain à Puerto de Ixtapa, dans l’état de Guerrero, au Mexique.  On compte parvenir à un accord sur un projet de Convention qui sera soumis aux instances appropriées pour examen final, signature et ratification.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des operations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

· Les attachés militaires affectés au Mexique sont régulièrement invités à visiter les installations militaires et les établissements d’enseignement des Secrétariats à la défense nationale et à  la Marine, ainsi qu’à observer diverses activités menées par les Forces armées du Mexique.  

· Dans le cadre du programme de formation, entraînement et de perfectionnement du personnel civil et militaire, des échanges d’étudiants et d’instructeurs ont lieu avec divers pays, tels que le Brésil, le Belize, la Bolivie, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, le El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Nicaragua, le Pérou et la République dominicaine.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés. 

· Le Gouvernement mexicain participe à ce type d’activités par le biais du Système national de protection civile, dont font partie divers bureaux et services publics, y compris les Secrétariats à la Défense nationale et à la Marine.  En cas de catastrophes, l’aide mexicaine est acheminée par ce mécanisme.

· Avec l’appui de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et de la CDERA, le Gouvernement mexicain a organisé à la Barbade, du 4 au 7 décembre 1995, un cours de base sur les mécanismes nationaux de prévention en cas de catastrophe naturelle, auquel ont participé 18 fonctionnaires et spécialistes originaires de 14 pays des Caraïbes.

· Le Plan d’action Tuxtla II signé par les pays centraméricains, comporte un paragraphe qui se réfère à la protection civile, à la prévention et aux secours en cas de catastrophe.

· Le Gouvernement mexicain a aussi signé avec le Gouvernement des États-Unis d’Amérique un accord de coopération en cas de catastrophe naturelle.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière. 

· Ces questions ont été traitées au cours de réunions entre les Commandants chargés du contrôle des frontières du Mexique et des États-Unis. 
· La communication entre les autorités civiles sur les questions frontalières s’effectue au niveau de mécanismes spécialisés, tels que les Commissions de contrôle des frontières et des eaux territoriales aux frontières Nord et Sud, et dans le cadre de Commissions bilatérales avec nos pays voisins.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité. 

· Les 28 et 29 août 1995, l’Institut Matías Romero d’études diplomatiques du Ministère des affaires étrangères mexicain a organisé un séminaire sur le thème "Mesures de confiance mutuelle: équilibre stratégique et processus de vérification" auquel ont assisté des représentants de plusieurs pays du Continent.

· Dans le cadre du Programme de paix et de sécurité des Amériques, le Mexique a participé à la Conférence "Vers un nouvel agenda pour la sécurité aux Caraïbes", organisé par le Centre Woodrow Wilson et le Système de sécurité régionale des Caraïbes orientales à la Barbade les 21 et 22 octobre 1996.

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité. 

· Le Mexique a activement participé à la Session spéciale de la Commission sur la sécurité continentale consacrée au thème des préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité, qui a eu lieu à Washington, D.C. les 17 et 18 octobre 1996.
MEXIQUE
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2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

· Le Mexique a transmis copie de ses renseignements en vertu du Rapport normalisé desNations Unies pour rapporter les dépenses militaires effectuées en 2000. 
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2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

Le Mexique a transmis copie de ses renseignements en vertu du Rapport normalisé desNations Unies pour rapporter les transferts d’armes classiques effectués en 2000.

NICARAGUA 

Le Nicaragua a soumis le rapport ci-dessous à la JID aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA. 

6 avril 2001

RAPPORT PRÉSENTÉ À LA JID

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.
· Le Nicaragua a transmis le rapport sur les dépenses militaires des forces armées pour l’année 2001.

· Participation à la Conférence des forces armées de l’Amérique centrale « CFAC » : 

· Réunions du Conseil supérieur. Participants : le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Du 22 au 24 mai 2000 et les 24 et 25 novembre 2000. Participants : membres du Conseil supérieur de la CFAC. Lieu : El Salvador.

· Réunions du Comité exécutif. Participants : le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Du 21 février au 20 mars 2000 {NDT : Dates to be checked], et du 16 au 19 octobre 2000. Participants : Chefs des états-majors généraux des pays membres. Lieu : El Salvador.

· Réunions du Secrétariat général intérimaire. Participants : le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Du 14 au 16 février 2000, du 3 au 6 juillet 2000, du 18 au 22 septembre 2000, du 14 au 16 mai 2000, du 29 octobre au 2 novembre 2000. Participants : représentants des Forces armées devant la CFAC. Lieu : El Salvador.

· IIe activité spécialisée en matière d’affaires civiles, entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Les 6 et 7  mars 2000. Participants : 2nd Chef des  Affaires civiles, 1er Officier du Département de l’Action sociale. Lieu : El Salvador.

· IIe activité spécialisée en matière d’éducation militaire, entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Du 29 mai au 2 juin 2000. Participants : Chef de la Direction de la doctrine et de l’enseignement militaires. Lieu : Guatemala.

· IIe activité spécialisée en matière de l’armée de l’air, entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Les 21 et  22 juin 2000. Participants : délégations des pays membres. Lieu : Nicaragua.

· IIe activité spécialisée en matière d’hygiène militaire, entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Du 7 au 9 août 2000. Participants : le chef du Corps médical militaire, le chef de la Section des soins médicaux et le chef du centre militaire d’hygiène et d’épidémiologie. Lieu : Honduras.

· Ière activité spécialisée en matière d’Opérations de maintien de la paix, entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Les 10 et 11 août 2000. Participants : le chef de la Direction de la doctrine et de l’enseignement militaires. Lieu : Honduras.

· IIIe activité spécialisée en matière de renseignement entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Du 18 au 22 septembre 2000. Participants : 2nd Chef de la Direction du renseignement et du contre-renseignement, le chef de la Direction du renseignement et du contre-renseignement militaire et le chef de section. Lieu : Guatemala.

· I Activité spécialisée de logistique, entre El Salvador, Honduras y Nicaragua. Les 26 et 27 septembre 2000. Participants: Délégations des pays membres de la CFAC. Lieu : Nicaragua.

· Ière activité en matière opérationnelle entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Les 7 et 8 novembre 2000. Participants : le chef de la direction des opérations et des planes et le chef de la section des opérations. Lieu : El Salvador.

· IIe activité spécialisée en matière de forces navales, entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Du 8 au 10 novembre 2000. Participants : le chef des forces navales et un officier d’instruction. Lieu : Guatemala.

· Ier Exercice UHR-CFAC, entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Du 25 au 27 octobre 2000. Participants : délégations des composantes de l’UHR-CFAC des pays membres. Lieu : Nicaragua.

· Conférence sur les droits de l’homme, entre le Guatemala, le El Salvador, le Honduras et le Nicaragua. Les 7 et 8 novembre 2000. Participants : le directeur du Centre supérieur des études militaires. Lieu : El Salvador.

· IIIe Forum militaire de l’Amérique centrale pour une culture de paix et de non violence. UNESCO - CFAC. Participants : les pays membres de la CFAC et de l’UNESCO. Les 12 et 13 décembre 2000. Participants : le chef de la Direction de la doctrine et de l’éducation militaires, le chef du Centre d’histoire militaire, le représentant de l’Armée du Nicaragua auprès de la CFAC, l’attaché militaire de la République du Honduras et un invité spécial de l’UNESCO. Lieu : Honduras.

· Participation à la Conférence des armées américaines « CEA »:

· Ière Conférence sur les affaires civiles et des avocats militaires. Pays membres de la CEA. Du 7 au 12 août 2000. Participant : le chef des services juridiques. Lieu : Honduras. 

· Réunion des officiers de liaison de la CEA. Organisée à Fort Benning, aux États-Unis, le 11 novembre 2000. Participant : Officier de liaison de la CEA.

· Participation aux réunions du Système d’intégration de l’Amérique centrale « SICA »:

· Réunion de la sous-commission pour la défense et la sécurité des pays membres du SICA. Les 27 et 28 avril 2000. Participants : membres des sous-commissions pour la défense. Lieu : Panama.

· Réunion de la sous-commission pour la défense et la sécurité de l’Amérique centrale. Pays membres du SICA. Les 7 et 8 septembre 2000. Participants : membres des Sous-commissions pour la défense. Lieu : Guatemala.

· XXIIe réunion de la commission pour la sécurité de l’Amérique centrale. Pays membres du SICA. Du 2 au 9 juin 2000. Participants : membres des sous-commissions pour la défense. Lieu : Panama.

· Réunion de la sous-commission pour la défense de la Commission pour la sécurité de l’Amérique centrale. Pays membres du SICA. Les 7 et 8 septembre 2000. Participants : Membres des sous-commissions pour la défense. Lieu : Panama.

· Participation à la Conférence navale interaméricaine « CNI »:

· XXe Conférence navale interaméricaine. Pays membres de la CNI. Du 26 au 31 mars 2000. Participant : le chef de la force navale et le 1er conseiller. Lieu : Colombie.

· Participation aux réunions du Commandement Sud :
· Ière Conférence sur la sécurité régionale, entre les États-Unis et le Nicaragua. Du 12 au 15 juillet 2000. Participants: le chef de l’Armée du Nicaragua, le chef du bureau des organismes militaires internationaux. Lieu : Miami.
5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement.
· Supervision étrangère du programme de déminage : 

· Front des opérations No 3. Bolivie. Du 11 septembre 2000 au 11 août 2001. Participants : le Capitaine Bernardo Cadima.

· Front des opérations No 4. Bolivie. Du 11 septembre 2000 au 11 septembre 2001. Participants : Lieutenant Cesar Agosto Loza.

· E.M- MARMINCA. Brésil. Du 15 mars 2000 au 15 mars 2001. Participant : Capitaine de Corvette Normando Bona.

· Front des opérations No 4. Brésil. Du 29 août 2000 au 9 mai 2001. Participant : Sergent 1o. Eraído Rozando.

· Front des opérations No 4. Brésil. Du 19 septembre 2000 au 1er février 2001. Participant : Capitaine Ltn  (FN) Wilson Guedes.

· Front des opérations No 3. Brésil.  Du 17 septembre 2000 au 29 septembre 2001. Participant : 1er. Lieutenant Joso Gómez Da Silva.

· E.M- MARMINCA. Brésil. Du 18 septembre 2000 au 29 mars 2001. Participant : Capitaine de Corvette Gilson Amado.

· Front des opérations No 3. Brésil. Du 26 septembre 2000 au 29 septembre 2001. Participant : Capitaine Paulo Cursi Curtí.

· Front des opérations No 3. Brésil. Du 29 septembre 2000 au 9 mai 2001. Participant : Sergent 1o. Niomar Schwamback.

· Front des opérations No 3. Brésil. Du 29 septembre 2000 au 29 septembre 2001. Participant : Capitaine José Luis Araujo dos S.

· Front des opérations No 5. Brésil. Du 29 septembre 2000 au 29 septembre 2001. Participant : 1er. Lieutenant Marton Grala.

· Front des opérations No 5. Brésil. Du 29 septembre 2000 au 29 septembre 2001. Participant : Sergent 1o. Decio Kazlavtsh.

· E.M- MARMINCA. Brésil. Du 6 février 2001 au 29 août 2001. Participant : Capitaine Rogerio Cetrim de Siqueire.

· Front des opérations No 4. Brésil. Du 20 février 2001 au 29 septembre 2001. Participant : 1er. Lieutenant Orlando Oliveira.

· Front des opérations No 3. El Salvador. Du 23 juin 2000 au 23 juin 2001. Participant : 1er. Lieutenant Ricardo D. Abarca.

· Front des opérations No 4. El Salvador. Du 23 juin 2000 au 23 juin 2001. Participant : 1er. Lieutenant Ernesto Ayala B.

· Front des opérations No 3. El Salvador. Du 15 septembre 2000 au 15 août 2001. Participant : Sergent 1o. Israel Sánchez R.

· Front des opérations No 4. El Salvador. Du 15 septembre 2000 au 15 septembre 2001. Participant : Sous-lieutenant Eduvier Mejía Ramos.

· E.M- MARMINCA. Guatemala. Du 20 septembre 2000 au 20 septembre 2001. Participant : Colonel Luis Felipe Ramos González.

· Front des opérations No 5. Guatemala. Du 20 septembre 2000 au 20 septembre 2001. Participant : Capitaine Ivan Alexel Arias R.

· Front des opérations No 3. Venezuela. Du 1er juin 2000 au 1er juin 2001. Participant : Capitaine Frank A. Zurita H.

· Front des opérations No 5. Venezuela. Du 10 octobre 2000 au 10 octobre 2001. Participant : Lieutenant Arnulfo J. Cordova G.

· Le Nicaragua a transmis un rapport sur la composition des institutions des forces armées, leur organisation, les installations, les arsenaux, le matériel et l’équipement, par l’entremise de son organigramme des forces armées.

· Premier jeu de guerre régional pour l’entraînement à l’application du droit international régissant les conflits armés (DICA), Du 18 au 20 juillet 2000, au El Salvador. Participants : 5 officiers supérieurs.

· Exercice « Nuevos Horizontes » « Fuerza de Tarea Sébaco », du 24 mai au 30 août 2000 au Nicaragua. Participants : 170 soldats des États-Unis et du Nicaragua.

· Exercice médical « Medrete » entre les États-Unis et le Nicaragua. Du 13 au 25 août 2000. Participants : 15 membres des forces armées. Participation de l’armée du Nicaragua comme liaison entre l’équipe de l’Amérique du Nord et le MINSA. Elle a également assuré la protection et la sécurité. Lieu : Nicaragua.

· Participation de l’armée du Nicaragua à l’exercice commun aux fins de coordination et d ‘organisation de la protection et de la sécurité du programme spécial de formation en zone tropicale forestière de la 33e RIMA des Forces armées de la France. Du 5 au 16 juin 2000. Participants : le chef des Opérations et des plans, le 1er officier des services de renseignement, le 1er officier des services de communications, le chef du IIe Secteur frontalier. Lieu : DMS- Nicaragua.

· Participation de l’armée du Nicaragua à l’exercice humanitaire 2000. Du 13 au 26 février 2000. Participants : 13 membres des forces armées. Lieu : République dominicaine.

· Exercice d’organisation du Comité d’urgence, entre le Nicaragua et les États-Unis. Du 14 au 17 mai 2000. Participants : 2nd Chef de la Direction (EM) de Défense civile, 2 officiers de la Défense civile. Lieu : États-Unis.

· Le Nicaragua a organisé une série d’activités culturelles, universitaires et sportives avec les Forces armées de l’Amérique centrale, dont les suivantes :

· Participation au défilé des Forces armées de l’Armée du Guatemala à l’occasion de son CCXXIXe anniversaire, du 28 juin au 3 juillet 2000. Participants : 30 cadets de la cavalerie et 2 officiers. Lieu : Guatemala.

· Participation à la Ve Rencontre ibéroaméricaine des académies militaires organisée au Chili, du 18 au 25 septembre 2000. Participants : 2 officiers et y 2 cadets de la cavalerie. 

· Visite officielle de l’Armée du Nicaragua au Commandement Sud. Les 28 et 29 février 2000. Participant : le Chef de l’Armée du Nicaragua. Lieu : Etats-Unis.

· Visite officielle de l’Armée de Nicaragua à l’occasion de l’anniversaire des Forces armées du Guatemala. Du 23 au 25 juin 2000. Participant : le Chef de l’Armée du Nicaragua. Lieu : Guatemala.

· Réunion de coordination entre les autorités chargées de la sécurité publique et militaire. Le 20 juillet 2000. Participant : le chef de l’Armée du Nicaragua et le Ministre de l’intérieure, de la police et de la sécurité publique du Costa Rica. Lieu : Peñas Blancas.

· Visite de travail de l’Armée du Nicaragua en République du El Salvador. Le 16 août 2000. Participant :  le chef de l’Armée du Nicaragua. Lieu : El Salvador.

· Visite officielle de l’Armée du Nicaragua à l’occasion des fêtes patriotiques du Mexique. Du 12 au 22 septembre 2000. Participant : Inspecteur général de l’Armée du Nicaragua. Lieu : Mexique.
· Visite de l’Armée du Nicaragua aux Forces de défense du Belize. Du 14 au 16 novembre 2000. Participant : Inspecteur général de l’Armée du Nicaragua. Lieu : Belize.
· Réunion de coordination pour envisager la possibilité d’organiser un cours élémentaire sur le renseignement aux armées du Nicaragua. Nicaragua et Guatemala. Le 1er septembre 2000. Participants : le chef de la Direction des services du renseignement pour la défense, le chef du département de liaison avec le Secrétariat d’analyses stratégiques du Guatemala. Lieu : Nicaragua.
· Cérémonie de remise de médailles et de certificats de reconnaissance au personnel du MARMINCA. Bolivie, Brésil, El Salvador, Guatemala et Venezuela. Le 26 septembre 2000. Participant : le chef de l’Armée du Nicaragua, les officiers décorés. Lieu : Nicaragua.

· Visite de courtoisie et cérémonie de remise de médaille au Général de Division Charles Whilhelm. Le 23 août 2000. Participants : le chef de l’Armée du Nicaragua, le chef du Commandement Sud. Lieu : Nicaragua.

· Visite de candidats du Collège interaméricain de Défense (Junta Interamericana de Defensa « CID »). Nicaragua et États-Unis, en mars 2000. Participants : le chef de l’Armée du Nicaragua, 90 officiers supérieurs. Lieu : Nicaragua.

· Visite de courtoisie d’un représentant de l’AMNA du Canada (le 4 septembre 2000, le Colonel David Brook), Corée (du 7 au 10 juin 2000, le Colonel Hoo Park) et d’Allemagne (du 4 au 8 septembre 2000, le Lieutenant-Colonel Heribert Schneider). Lieu : Nicaragua.

· Visite des Gardes-côtes des États-Unis USCGS « Mellon » dans le port de Corinto, au Nicaragua. Le 23 juin 2000. Participant : le chef de l’Armée de Nicaragua. 
· Visite de travail d’officiers de l’Armée des États-Unis. Le 23 février 2000. Participant : le chef de l’Armée du Nicaragua. Lieu : Nicaragua.

· Visites prévues par l’Association des attachés militaires navals et de l’armée de l’air des installations de l’armée de terre du Nicaragua. 

· Ier Commandement militaire régional du Nicaragua. Le 11 février 2000. Visites d’attachés militaires accrédités au Nicaragua en provenance du Guatemala et du Mexique.

· IVe Commandement militaire régional du Nicaragua. Le 12 avril 2000. Visites d’attachés militaires accrédités au Nicaragua en provenance du El Salvador et du Honduras.

· Ve Commandement militaire régional du Nicaragua. Le 9 mai 2000. Visites d’attachés militaires accrédités au Nicaragua en provenance du Royaume d’Espagne et de la France.

· VIe Commandement militaire régional du Nicaragua. Le 8 juin 2000. Visites d’attachés militaires accrédités au Nicaragua en provenance de la China de Taiwan et des États-Unis.

· Armée de l’air du Nicaragua. Le 10 août 2000. Visites d’attachés homologues en provenance du Royaume-Uni et de l’Allemagne. 

· Marine du Nicaragua. Le 12 janvier 2000. Visites d’attachés homologues en provenance du Royaume-Uni et de l’Allemagne.

· Institut de Prévision sociale militaire du Nicaragua. Le 26 octobre 2000. Visites d’attachés homologues du Royaume-Uni et de l’Allemagne.
· Ve Conférence des Directeurs d’organismes de renseignements de l’Amérique centrale et du Panama avec la République de Chine. Participants : le Guatemala, le El Salvador, le Honduras, le Nicaragua, le Costa Rica, le Panama et la Chine. Organisée au Costa Rica, le 20 juillet 2000. Participants : Nicaragua : chef de la DID. Honduras : directeur du renseignement (C-2) de l’EMC des FF.AA. El Salvador : directeur de l’organisme de renseignement de l’État (OIE). Guatemala : Secrétariat de l’analyse stratégique (SAE). Costa Rica : directeur général du renseignement et de la sécurité nationale (DIS). Panama: Secrétaire exécutif du Conseil de sécurité publique et de défense nationale (CSPDN). Chine : directeur général du Bureau de sécurité nationale.
· IVe Réunion des directeurs d’organismes de renseignement et de sécurité de l’Amérique centrale. du Panama et de l’Espagne. Participants : le Guatemala, le El Salvador, le Honduras, le Nicaragua, le Panama et l’Espagne. Organisés au Panama, les 26 et 27 septembre 2000. Participants : Guatemala : Secrétariat de l’analyse stratégique (SAE). Honduras : chef du Département de l’analyse, Direction des services du renseignement (C-2) de l’EMC des Forces armées. El Salvador : directeur de l’organisme de renseignement de l’État (OIE). Nicaragua : chef de la Direction de l’information pour la défense (DID). Costa Rica : directeur général du renseignement et de la sécurité nationale (DIS). Panama : secrétaire exécutif du Conseil de sécurité nationale. Royaume d’Espagne : directeur général du Centre supérieur de l’information de la défense (CESID).

· Séminaire international sur « la Criminalité transnationale organisée : trafic des stupéfiants et blanchiment des capitaux ». Organisé par le Centre supérieur d’Information de la Défense (CESID), Guatemala, El Salvador, Honduras, Nicaragua, Costa Rica et Panama. Organisé au Nicaragua, du 27 au 31 mars 2000. Participants : Panama: chef de l’Unité chargée de l’analyse financière du Conseil de sécurité publique et de défense nationale (CSPDN) et Conseil juridique du directeur du CSPDN. Costa Rica : chef de la zone des ressources humaines de la Direction du renseignement et de la sécurité (DIS) et chef de l’Unité chargée de l’analyse financière de la DIS. Honduras : directeur du service de renseignement (DIEM) de l’EMC des Forces armées et chef des services d’information du DIEM. El Salvador : chef du secteur de lutte contre le trafic des stupéfiants de l’organisme du renseignement de l’État (OIE). Guatemala : sous-directeur du secrétariat de l’analyse stratégique (SAE) et conseil juridique du SAE. Espagne : Centre supérieur de l’information de la défense (CESID) au Nicaragua, chef de secteur des Relations internationales de la région ibéroaméricaine. Nicaragua : 2nd chef de la direction de l’information pour la défense (DID) et 18 chefs et premiers officiers de la DID.

· Réunion de la Commission technique de la Communauté des organismes de renseignement de l’Amérique centrale et du Panama. Organisée par : le Guatemala, le El Salvador, le Honduras, le Costa Rica et le Panama. Lieu : Costa Rica. date : mai 2000. Participants : Guatemala : Secrétariat de l’analyse stratégique (SAE) liaison supplémentaire. Honduras : Direction du renseignement de l’état-major des Forces armées (DIEM) liaison permanente. El Salvador : Organisme de renseignement de l’État (OIE) liaison permanente. Nicaragua : Direction de l’information pour la Défense (DID) liaison permanente. Costa Rica : Direction du renseignement et de la sécurité nationale (DIS) liaison permanente. Panama : secrétariat exécutif du Conseil pour la sécurité publique et la défense nationale (CSPDN) liaison permanente.

· IIe Séminaire ibéroaméricain sur le renseignement stratégique, organisé par les représentants des organisations de renseignement et de sécurité de l’ensemble des pays ibéroaméricains. Organisé en Uruguay, du 6 au 10 novembre 2000

· Cours maritime international. Organisé aux États-Unis, du 8 mars 2000 au 24 avril 2001. Participant : 1 officier de la Marine
· Ier atelier d’Opérations maritimes. Organisé aux États-Unis, les 6 et 7 janvier 2000. Participant : le chef de l’état-major général E. de N. 

· Séminaire sur le jugement oral, organisé au Nicaragua les 11 et 12 mai 2000. Participants : 9 officiers supérieurs et subalternes. 
· Atelier du Comité juridique des Amériques, organisé aux États-Unis du 10 au 13 mai 2000. Participant : 1 officier supérieur du Nicaragua.

· Séminaire sur le jugement oral organisé au Nicaragua du 17 au 19 mai 2000. Participants : 9 officiers. 

· Conférence finale de planification de « Nuevos Horizontes », organisée à Porto Rico, du 12 au 16 mai 2000. Participants : 3 officiers de la Direction des affaires civiles.

· Cours pour les commandants de patrouilleurs, organisé au Costa Rica, le 19 mai 2000. Participants : 4 officiers de la Marine.

· Cours sur la technique d’abordage, organisé au Nicaragua, du 12 au 16 mai 2000. Participants : 13 officiers de la Marine. 
· Séminaire sur la planification et l’interdiction des stupéfiants, organisé au Nicaragua, du 19 au 23 juin 2000. Participants : 12 officiers de la Marine. 

· Conférence sur la formation des éléments de réserve, organisée aux États-Unis /Nicaragua [NDT ?], du 7 au 10 décembre 2000. Participant : 1 officier supérieur de la Direction du Personnel et des Cadres. 

· Cours élémentaire de formation des professeurs d’anglais, organisé aux États-Unis du 29 mars 2000 au 2 avril 2001. Participant : 1 professeur du Centre supérieur des études militaires.

· Première conférence annuelle des femmes de l’Amérique centrale et des Caraïbes, organisée en République dominicaine, du 13 au 17 novembre 2000. Participants : 2 officiers supérieurs.

· Séminaire sur les droits de l’homme, organisé aux États-Unis, du 24 au 26 octobre 2000. Participant : le directeur de l’École supérieure de l’état-major. 

· Séminaire sur les opérations intérieures, organisé aux États-Unis, du 16 octobre 2000 au 27 novembre 2000. Participant : chef de la direction des affaires civiles. 

· Cours des contrôleurs aériens, organisé au Mexique, du 22 août 1999 au 30 juillet 2002. Participant : 1 cadet de la cavalerie.

· Cours d’état-major de la Marine, organisé au Mexique du 1er août 2000 au 12 juillet 2001. Participant : 1 officier supérieur. 

· Cours de commandement et d’état-major aérien général, organisé au Mexique, du 2 septembre 2000 au 26 juillet 2001. Participant : 1 officier supérieur de l’armée de l’air.

· Cours de spécialisation médicale, organisé au Mexique, du 2 septembre 2000 au 26 août 2001. Participant : 1 officier du corps médical militaire.

· Cours sur le renseignement naval II destiné aux officiers subalternes, organisé au El Salvador, du  24 avril au 28 août 2000. Participant : 1 officier de la Marine.

· Séminaire régional sur « La formulation de la politique de défense au sein des sociétés démocratiques », organisé au Guatemala, du 1er au 3 mars 2000. Participants : chef de la direction du personnel et des cadres, chef de la direction de la doctrine et de l’éducation militaires. 

· Cours international sur les opérations psychologiques, organisé au Guatemala du 25 septembre 2000 au 22 novembre 2001. Participants : 2 officiers de la direction des affaires civiles.

· Maîtrise en Histoire de l’Amérique centrale, organisée au Costa Rica, du 10 juillet 2000 au 30 juin 2001. Participants : 2 officiers du Centre d’Histoire militaire.

· Cours de Commandement et d’État-major, organisé au Brésil, du 20 décembre 1999 au 24 novembre 2000. Participant : 1 officier professeur du Centre supérieur des études militaires.

· Séminaire sur l’éducation et la défense, organisé aux États-Unis, du 12 au 15 mars 2000. Participant : chef de la direction de la doctrine et de l’éducation militaires.

· Conférence sur l’épidémiologie, organisée au Guatemala/ Nicaragua [NDT : ?], du 26 mars au 1er avril 2000. Participant : 1 officier du corps médical militaire.

· Conférence de planification du génie, organisée à Porto Rico, du 2 au 5 avril 2000. Participants : 2nd chef de la Direction des affaires civiles ; 1 officier de la Direction des opérations et de la planification. 

· Conférence de la planification des exercices de maintien de la paix, organisée au Honduras, du 11 au 14 avril 2000. Participants : 1 chef  de section de la direction du personnel et des cadres. 

· Cours de lois des opérations, organisé aux États-Unis, du 30 avril au 4 mai 2000. Participant: 1 officier des services comptables militaires.
· Séminaire sur le jugement oral, organisé à Managua, du 8 février 2000 au 10 mai 2000. Participants: 20 officiers de différentes unités militaires.
7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés.  
· Organisation, remise à jour et mise en application du Plan « Playa »(« Plage ») sur les côtes du Pacifique et de l’Atlantique. Exécutées par l’Armée du Nicaragua. En avril.

· Élaboration et mise à jour du plan d’urgence Hiver 2000. Exécutées par l’Armée du Nicaragua. De février à novembre.

· Élaboration et mise en application du plan d’organisation et d’évacuation de la population avant toute éruption volcanique, écoulement de lave, glissement de terrain inondations au niveau national. Exécutées par l’Armée du Nicaragua. De février à octobre.
· Organisation et formation de 8 Comités de prévention, d’atténuation et d’intervention au niveau départemental, 57 au niveau municipal et 315 au niveau local. Exécutées par l’Armée du Nicaragua. De février à décembre.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Réunion de coordination sur les accords passés par les gouvernements du Nicaragua et du Costa Rica en matière de limites des frontières, organisée le 10 mars 2000. Participants: chef du détachement militaire Sud, chef du commandement de la frontière avec le Costa Rica. Lieu: Poste «Los Chiles». 

· Réunion de coordination en matière de limite et d’évaluations des principaux problèmes qui se posent au niveau de la frontière entre le Nicaragua et le Costa Rica, organisée le 13 mars 2000. Participants : chef du détachement militaire Sud, deux brigades costaricaines. Lieu : San Carlos- Nicaragua.

· Coordination et échange d’information sur la sécurité publique entre le Nicaragua et le Costa Rica. Le 16 mars 2000. Participants : chef du détachement militaire Sud, directeur de la police des frontières - Costa Rica:

· Changement du directeur de la police des frontières, remplacé par le Colonel Luis Sanabria.

· Accord entre le Nicaragua et le Costa Rica portant sur le renforcement de la présence aux frontières, rappelant la présence des deux forces au moment de l’installation de nouvelles barrières.

· Coupe illégale de bois, chasse ou pêche illégales effectuées à la frontière par des personnes venant du Costa Rica.

· Propriétés partagées entre les deux territoires.

· Contrebande en tout genre.

· Entrepreneurs costaricains procédant à l’abattage d’arbres sur le territoire du fleuve San Juan.

· Protection de l’environnement.
· Réunion de coordination entre le Maire de San Carlos et le chef des services d’immigration du Nicaragua et des membres du Parlement du Costa Rica et le Maire du Canton de los Chiles, les 9 et 10 octobre 2000. Lieu  à la frontière du Nicaragua. L’armée du Nicaragua a assuré les services de protection et de sécurité.

· Demande du chef du poste de l’Armée du Honduras dans le secteur d’Arenales (3928) pour rencontrer le chef militaire de Jalapa. Honduras et Nicaragua. Le 2 février 2001. Participants : chef militaire de Jalapa-Nicaragua, chef du poste frontière du Honduras. 

· Réunion d’échange d’information entre le Honduras et le Nicaragua. Le 23 février 2000. Participants : chef de l’Armée du Nicaragua, chef de l’état-major inter-armées F.A.- Honduras. Lieu : Las Manos- Nicaragua.
· La Marine du Nicaragua a procédé à des échanges d’information de nature opérationnelle :

· Sur des activités illicites dans le Golfe de Fonseca avec le Honduras. (1er janvier 2000 – 1er janvier 2001). Participants : Délégués de la Marine.

· Sur les activités illicites dans l’océan Pacifique entre le Guatemala, le El Salvador et le Nicaragua. du 1er janvier 2000 au 1er janvier 2001. Participants : Délégués de la Marine. Concerne les forces navales.
· Première navigation conjointe dans la Mer des Caraïbes du Nord au nord du 15e parallèle, cayo Bobel et Cayo Sur. Honduras, Nicaragua. Du 1er mai 2000 au 1er janvier 2001. Participants : Délégués de la Marine. En application du Protocole d’accord. 

· Séminaire de BSR, lutte contre la piraterie et le trafic des immigrants. Guatemala, El Salvador, Honduras, Nicaragua et États-Unis. Du 18 au 20 mai 2000. Participants : Délégués de la Marine. Lieu : Costa Rica.

· Envoi d’une proposition pour l’organisation d’une seconde navigation conjointe. Honduras et Nicaragua. Le 30 mai 2000. Cette proposition n’a pas été acceptée par la Marine du Honduras.
· Visite de la Marine des Forces armées du Nicaragua à la Marine du El Salvador. Du 7 octobre au 7 juillet 2000. Rencontres amicales. 
· Visite du DNP des gardes-côtes chargés des côtes du El Salvador. Les 23 et 24 novembre 2000. Rencontres amicales. 
· Conformément aux dispositions du paragraphe V du Protocole d’Accord signé le 7 mars 2000 par le Honduras et le Nicaragua, le Nicaragua a assuré les fonctions suivantes :

· Office No LMM-JFA/142/00 FAH : Permanence d’un MI-17, dans la municipalité de Waspan dans la zone frontière, pour l’évacuation éventuelle en cas d’accidents dans le cadre du Plan général de déminage national.

· Office LMM-JFA/147/00 FAH : Prolongation de l’affectation d’un MI-17 dans la municipalité de Waspan dans la zone frontière.

· Office LMM-JFA/237/00 FAH du 11/12/00 : Vérification du déminage national sur la rive frontière du fleuve Coco.

· Office No LMM/JFA/26/00 FAH du 24/01/01 : Survol aérien par l’armée de l’air sur le trajet Bismuna - Cabo Viejo (secteur nord). 

· Échange d’information en fonction de la détection de survols illicites détectés ou découverts par d’autres armées de l’air de la région. Honduras, Nicaragua et Colombie. Du 15 au 21 janvier 2001. 

· Notification par téléphone du Centre de commandement et de contrôle de la FAC en cas de tout survol illicite de la région de l’Amérique centrale pouvant aller jusqu’au Nicaragua, au El Salvador et au Costa Rica. (12 février 2001). 

· Activation de l’Unité humanitaire et de secours (UHR)- du Nicaragua à l’appui de la République du El Salvador lors de l’épidémie de fièvre Dengue. Du 30 septembre au 17 octobre 2000. Participants : 11 membres des forces armées. Surveillance médicale de 8.413 logements fumigés et 58 mètres linéaires.

· Activation de l’UHR- du Nicaragua pour assister les habitants de la Lagune de Apoyo et Massaya lors du tremblement de terre. Du 6 août au 26 septembre 2000, et du 6 au 11 juillet. Participants : 578 militaires, 5 méthodes terrestres, 2 méthodes aériennes. Lieu : Nicaragua.
· Activation de l’UHR- Nicaragua lors des inondations provoquées par le cyclone KEITH. Du 2 octobre 2000 au 4 novembre 2000. Participants : 44 militaires, 5 méthodes terrestres, 1 méthode aérienne. Ont été organisés : 75 évacuations, le transport de charge solide (600 livres). Lieu : Nicaragua
11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix.
· IVe Cours d’éducation pour la paix. Cours parrainé par l’Université pour la paix du Nicaragua et destiné aux cadets de dernière année. Octobre.

· IIIe Cours de politique internationale. Cours parrainé par l’Université pour la paix du Nicaragua et destiné aux élèves du IIIe Cours du diplôme d’état-major. Octobre.

· Ier Cours de gestion démocratique des conflits. Cours parrainé par l’Université pour la paix du Nicaragua et destiné aux élèves du Cours de formation aux armes et aux services. Juillet.

· Cours de droit international humanitaire. Cours parrainé par l’Université pour la paix du Nicaragua et destiné aux élèves du IIIe Cours du diplôme d’état-major. Août. 
PÉROU 

Le Pérou a soumis les rapports indiqués ci-dessous à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA.

CP/CSH-383/01 add.6 


7 juin 2001

RAPPORT 

CP/CSH-383/01 add.6 




7 juin 2001
3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense.

· Appui constant et actif des activités de maintien de la paix entre le Pérou et l’Équateur.

· Le Pérou continu à organiser des conférences bilatérales sur le renseignement et à promouvoir d’autres conférences de nature professionnelle avec l’Équateur, la Bolivie, la Colombie, le Venezuela, le Chili et le Brésil. 
· Échange de publications militaires d’intérêt entre le Pérou et les forces armées de l’Équateur, de la Bolivie, de la Colombie, du Venezuela, du Chili et du Brésil. 
· Intensification des échanges d’information entre l’état-major des forces armées du Pérou et les chefs d’état-major des forces armées du Brésil.
5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

· Exercices conjoints avec les forces armées de la Bolivie, de la Colombie, du Chili et du Brésil.

· Échange de personnel militaire dans le cadre d’activités d’instruction et de formation ainsi que d’autres activités de nature professionnelle avec la Bolivie, la Colombie, le Venezuela, le Chili et le Brésil.

· Invitations mutuelles pour participer aux célébrations marquant les anniversaires de dates historiques et aux manifestations nationales et frontalières de nature protocolaire, sociale, culturelle, de bien-être, artistique et sportive avec la Bolivie, la Colombie, le Venezuela, le Chili et le Brésil.

· Activités de bien-être social pour le personnel militaire organisées entre le Pérou et la Bolivie, la Colombie, le Venezuela, le Chili et le Brésil. 

· Coopération de nature technique et logistique avec la Bolivie, la Colombie, le Venezuela, le Chili et le Brésil. 

6-Ch. Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien 

· Le Pérou poursuit des activités de recherche et de secours dans les zones frontalières terrestres et maritimes avec l’Équateur.

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière.

· Observation par les forces armées du Pérou et de l’Équateur du contrôle du périmètre humanitaire incluant les zones frontalières.

· Le Pérou continue l’application du manuel de sécurité de concert avec l’Equateur.

· Rencontres de nature protocolaire ou sur le renseignement professionnel entre les commandants de garnisons et les commandants des zones navales frontalières avec la Bolivie, la Colombie, le Chili et le Brésil. 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

La République dominicaine a soumis le rapport suivant à l’OEA aux fins d’inclusion dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les Etats membres de l’OEA. 

CP/CSH-408/01 add.3
9 août 2001

RAPPORT

CP/CSH-408/01 add.3

9 août 2001

2-Ch.
L’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires

-
La République dominicaine a soumis des renseignements dans le cadre du Registre d’armes classiques établi par les Nations Unies pour l’année 2000-2001. 

TRINITÉ-ET-TOBAGO

La Trinité-et-Tobago a soumis à l’OEA le rapport figurant ci-dessous pour qu’il soit incorporé dans l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées par les États membres de l’OEA.

CP/CSH-286/00

13 avril 2000

RAPPORT

CP/CSH-286/00

13 avril 2000

1-Ch.
L’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires. 

· L’exercice VENTRI, comprend des manœuvres maritimes conjointes des forces navales du Venezuela et de la Garde côtière de la Trinité-et-Tobago. Il a lieu tous les ans et les États voisins dans les Caraïbes et en Amérique latine en sont dûment informés.

· L’exercice Tradewinds constitue les plus grandes manœuvres militaires menées dans les Caraïbes auxquelles participent des troupes de la CARICOM. Des unités des États‑Unis et du Royaume‑Uni participent également aux manœuvres. Mené chaque année dans un pays caraibéen différent, l’exercice Tradewinds comporte quatre phases. Ces dernières comprennent des opérations maritimes et amphibies, des opérations de préparation aux catastrophes naturelles et de secours, une formation collective du commandement et du personnel, et un exercice d’entraînement en campagne (XEC). À plusieurs reprises, la phase des opérations maritimes et amphibies s’est tenue dans les eaux territoriales de Trinité-et-Tobago. La phase XEC a eu lieu à la Trinité en 1996. Les États voisins dans les Caraïbes et en Amérique latine sont toujours informés et il arrive qu’ils soient invités à titre d’observateurs.

3-Ch.
La promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense. 

· L’information est mise en commun dans le cadre de divers forums mis sur pied par les  Nations Unies.

· Participation aux activités d’institutions continentales comme l’Organisation des États Américains, avec ses divers sous-comités, et la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), dont la Trinité-et-Tobago assure la vice-présidence. La Vingt-cinquième session ordinaire de la CICAD est prévue pour octobre 2000, à Port of Spain, Trinité.

· Participation active à toutes les réunions des ministres de la défense: Williamsburgh 1995, Bariloche 1996 et Cartagena 1998. À Cartagena, la Trinité-et-Tobago a présenté un exposé sur les préoccupations des petits États en matière de sécurité.

· Participation active à la Conférence annuelle sur la sécurité des nations insulaires de la Caraïbe (CINSEC, Caribbean Island Nations Security Conference), maintenant appelée Conférence sur la sécurité des nations caraibéennes (CANSEC, Caribbean Nations Security Conference). Cette conférence est coparrainée par le Commandement Sud des États‑Unis (USSOTHCOM) et se tient dans un pays différent de la Caraïbe chaque année. Les délégations sont composées de  chefs d’état-major des pays des Caraïbes et du commandant en chef de l’USSOUTHCOM, et plusieurs membres des forces armées d’Europe et d’Amérique latine assistent à la conférence à titre d’observateurs.  La CINSEC 1997 s’est tenue à la Trinité-et-Tobago.

· Participation active à un séminaire visant à faire progresser les politiques et la doctrine de défense des États de la CARICOM, organisée en collaboration avec l’University of the West Indies en novembre/décembre 1999.

· Participation active au programme United Counterdrug parrainé par l’USSOUTHCOM, qui encourage le partage bilatéral d’information dans le cadre de conférences fréquentes et à la suite de ces conférences.

· Dialogue fréquent avec des chefs militaires de la région au sujet de plusieurs questions liées à la sécurité continentale.

· Participation active aux Sommets des Amériques et aux sommets des chefs de gouvernement de la CARICOM.

· Participation active à l’établissement, au développement et à la mise en œuvre du Réseau de partage d’information des Caraïbes (CISN, Caribbean Information Sharing Network), un réseau multilatéral inter-organismes parrainé par l’USSOUTHCOM pour permettre un partage sûr d’informations entre les forces militaires dans les Caraïbes. Le réseau utilise Internet comme réseau de base, dans le cadre d’un système axé sur la confiance mutuelle.

· Partage d’information avec la Force opérationnelle interarmées-Est (JIATF-EAST) coordonnée par les États‑Unis.

4-Ch.
L’examen d’un système de consultations conduisant à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques. 

· La Trinité-et-Tobago est signataire de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériel connexe, ainsi que de la Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel.

· La Trinité-et-Tobago appuie la proposition visant à déclarer les Caraïbes zone de paix, dans laquelle est dénoncée à plusieurs reprises la prolifération d’armes conventionnelles dans la sous-région.

· La Trinité-et-Tobago n’est ni producteur ni exportateur d’armes à feu et applique des lois et règlements stricts en matière d’importations ou de transit.

5-Ch.
Des accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires, les facilités d’observation des operations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement. 

· Déploiement de personnel de la Force de défense de la Trinité-et-Tobago à Antigua-et-Barbuda, à la Barbade et à Saint-Kitts-et-Nevis pour aider des unités chargées de la formation du personnel de l’armée de terre et de la garde côtière dans divers domaines, dont celui des opérations techniques et logistiques.

· Participation de troupes des Caraïbes, des États‑Unis et du Royaume-Uni à l’exercice Tradewinds et accueil d’observateurs militaires de haut rang venant de pays du Continent ainsi que d’autres régions.

· Participation de personnel de la Force de défense de la Trinité-et-Tobago à des cours de divers niveaux offerts au Royaume-Uni, aux États-Unis, au Canada, à la Jamaïque et au Brésil, contribuant à la transparence, à la coopération et au partage d’informations et de connaissances sur la doctrine et les méthodologies, ainsi qu’à l’établissement de liens professionnels.

· Participation active, tous les ans, à des séminaires tenus au Centre des études de défense continentale, à la National Defense University, organisés par les États‑Unis en réponse au mandat dicté par la réunion des ministres de la défense des Amériques. Ces séminaires permettent aux législateurs et aux cadres supérieurs civils à l’emploi des forces armées de recevoir une formation élémentaire et supérieure dans le domaine des relations entre civils et militaires.

· Plusieurs fois par année, la Trinité-et-Tobago accueille des navires de guerre de divers pays. Par ailleurs, des officiers de haut rang du Continent en visite ordinaire, dont le commandant en chef de l’USSOUTHCOM, sont invités à visiter les installations militaires et à observer les activités de formation.

· Le personnel militaire des pays de la CARICOM assiste souvent aux cours de formation dispensés à Trinité-et-Tobago, principalement à l’intention des officiers subalternes et des sous-officiers. Dans certains cas, les stagiaires sont affectés à des sous-unités où ils peuvent bénéficier d’une formation sur le tas.

· La Trinité-et-Tobago participe activement au programme «Caribbean Support Tender» (CST), aux côtés de membres du personnel de la Garde côtière des États‑Unis et des unités de garde côtière des Caraïbes. Ensemble, ces participants composent l’équipage international du «Gentian», un garde‑côte des États‑Unis. Le programme a pour but de renforcer la compréhension mutuelle entre les parties et de favoriser les échanges de connaissances professionnelles et de soutien à caractère opérationnel. Depuis sa sortie inaugurale dans les eaux américaines et caraibéennes en juin 1999, le CST a servi à diverses activités : formation dans le domaine de l’application du droit maritime; entretien et réparation des moteurs hors-bord; soutien logistique; échanges techniques, et engagement social. L’équipage compte quatre membres (un officier et trois sous-officiers) de la Force de défense de la Trinité-et-Tobago (Garde côtière).

6-Ch.
Les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien.

· Partage d’informations à l’occasion de rencontres bilatérales et multilatérales avec des responsables de l’application des lois, du transport maritime et des douanes.

· La Trinité-et-Tobago, à l’instar de ses collègues de la CARICOM, a toujours lutté contre les déversements de déchets dangereux dans les eaux caraibéennes.

· Accord Shiprider entre la Trinité-et-Tobago et les États‑Unis, qui contribue au renforcement de la sécurité maritime.

7-Ch.
Les programmes de coopération mis en train dans les cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention des catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés. 

· Au cours de la dernière décennie, la Trinité-et-Tobago a aidé les pays des Caraïbes et de l’Amérique latine touchés par des catastrophes naturelles en envoyant du personnel, du matériel, des vêtements et des dons en argent, et elle continue de le faire.

· La Trinité-et-Tobago a participé activement, par l’entremise de son Agence nationale de gestion des situations d’urgence (NEMA, National Emergency Management Agency) et de sa Force de défense, à l’administration et aux activités de l’Agence caribéenne de réponse aux situations d’urgence (CDERA, Caribbean Disaster Emergency Response Agency) et de l’Unité caribéenne de secours en cas de catastrophe (CDRU, Caribbean Disaster Relief Unit).

8-Ch.
Le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles et militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière. 

· La Trinité-et-Tobago est un État qui comprend deux îles, sans complications frontalières. Cependant, en raison de la proximité de ses eaux territoriales avec le Venezuela, des accords de pêche et un dialogue fréquent favorisent la coopération entre les organismes civils et maritimes des deux États. L’exercice annuel VENTRI s’inscrit également dans le cadre de cette coopération.

· La communication entre les organismes responsables de l’application des lois de la Trinité-et-Tobago et des États voisins, concernant des éléments criminels, a mené à l’arrestation et à l’extradition de plusieurs criminels.

9-Ch.
L’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance et de sécurité mutuelles et sur les politiques de confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité. 

· Participation annuelle de la Force de défense de la Trinité-et-Tobago à la Conférence sur la sécurité des nations caraibéennes.

· Participation active à des séminaires organisés par le Centre des études de défense continentale.

· Participation active à des réunions organisées par le Comité sur la sécurité continentale pour examiner les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité.

· Participation active au séminaire visant à faire progresser les politiques et la doctrine de défense des États de la CARICOM.

10-Ch.
L’organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité. 

· Des délégations de la Trinité-et-Tobago ont assisté à des réunions et présenté des exposés soulignant les multiples facettes des préoccupations des petits États concernant la sécurité, et appuyé des propositions visant à faire en sorte que ces préoccupations soient examinées.

11-Ch.
Les programmes d’éducation pour la paix. 

· Participation à des discussions visant la mise en place du programme d’éducation pour la paix.

· Des membres du personnel de la Force de défense de la Trinité-et-Tobago assistent à des séminaires et des cours sur le maintien de la paix offerts régulièrement par le Canada au Centre international Lester B. Pearson pour le maintien de la paix. Ces cours portent sur plusieurs aspects du maintien de la paix tels que la dimension maritime, le personnel, les aspects légaux et les droits de l’homme.

1-S.
Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus.

-
Des législateurs et des parlementaires ont assisté à diverses conférences consacrées à des questions liées à la sécurité continentale, établissant des liens de coopération aux plus hauts niveaux. En avril 2000, la Conférence ministérielle internationale sur la justice pénale et l’application de la loi, à laquelle participeront des ministres de la justice et des procureurs généraux de plusieurs pays, dont les États-Unis, se tiendra à la Trinité-et-Tobago.
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